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1. Adoption de l’ordre du jour

2. Adoption de procès-verbaux

2.1. Procès-verbaux des séances ordinaire, extraordinaire budgétaire et 
extraordinaire tenues les 15 et 17 décembre 2025 

3. Consultation et décision

3.1. Dérogations mineures 

3.1.1. DM 2025-0165 - lot 3 396 431 rue du Condor  

3.1.2. DM 2025-0168 - prolongement de la rue du Condor 

4. Législation

4.1. Avis de motion et dépôt de projet de règlements 

4.1.1. Règlement numéro 1994 intitulé « Règlement constituant le 
code d’éthique et de déontologie des élues et élus de la Ville de 
Saint-Eustache » 

4.1.2. Règlement numéro 1995 intitulé « Règlement constituant le 
code d’éthique et de déontologie pour le personnel de cabinet de la 
Ville de Saint-Eustache » 

5. Dossier du maire

5.1. Félicitations et remerciements aux équipes durant la période des fêtes 

5.2. Guignolée 

5.3. Inauguration Parc Nature 

5.4. Départ de François Legault 

6. Période de questions

7. Affaires nouvelles des conseillers(-ères)

7.1. Conseillère du district du Vieux Saint-Eustache 

7.1.1 Perte d’un grand bénévole à l’Église historique 

7.2. Conseiller du district du Carrefour-Nord 

7.2.1 Retour sur le souper de Noël à la résidence Chartwell L’Unique 

7.2.2 Création de la page Facebook de Guillaume Lalonde – 
Conseiller municipal quartier 2 du Carrefour-Nord 

7.3  Conseiller du district des îles 

7.3.1  Fête des neiges de l’Association des citoyens du quartier des 
îles 
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7.4.  Conseiller du district des Jardins 

7.4.1. La course des Pères Noël  

7.4.2. Évènements - Plaisirs d’hiver  

8. Affaires courantes 

8.1. Soumissions et contrats 

8.1.1. Fourniture de bitumineux à chaud 

8.1.2. Services professionnels en pluviométrie et analyse des   
         réseaux d’égouts 

8.2.  Obligation de construction 

8.2.1. 9399-4119 Québec inc. 

9. Personnel 

9.1. Contrat de travail - adjointe au cabinet du maire – modification au 
document déposé à la résolution 2025-12-602 

9.2. Contrat de travail – coordonnatrice aux affaires municipales au cabinet 
du maire – modification au document déposé à la résolution 2025-12-
603 

9.3. Contrat de travail – secrétaire au cabinet du maire – modification au 
document déposé à la résolution 2025-12-604 

9.4. Embauche – cols blancs - divers services 

9.5 Nomination – concierge – Service des travaux publics 

10. Commissions et comité du conseil 

10.1. Commission de l’administration publique, des finances et des 
ressources humaines - procès-verbal de la réunion tenue le 17 
décembre 2025 

10.2. Comité consultatif d’urbanisme - procès-verbal de la réunion tenue le 
11 décembre 2025 

10.2.1   Dépôt 

10.2.2   Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

10.3 Nomination aux comités ou commission du conseil 

10.4 Nomination au sein d’organismes 

11. Dossiers des directeurs 

11.1 Assistante-greffière 

11.1.1 La Ferme du Petit Chicot inc.– partie lot 1 367 047 – modification 
d’un bail 

11.1.2 Nadege Vasseur (Miss Propolis) – partie lot 1 367 046 – conclusion 
d’un bail 
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11.1.3 Myriam Claude (Verger Ecopignon) – partie du lot 1 367 046 – 
modification d’un bail 

11.2 Directeur du module technique et de l’environnement 

11.2.1 Documents administratifs de la Société de l’assurance automobile 
du Québec – désignation de signataires pour l’année 2026 

11.2.2 Entrée en vigueur du cadre réglementaire modernisé en milieu 
hydrique – Prise de responsabilité des ouvrages de protection 
contre les inondations 

11.2.3 La Société canadienne de la Croix-Rouge – conclusion d’une 
modification à l’entente 

11.2.4 Installation de services municipaux – prolongement de la rue du 
Souvenir – présentation des plans et devis au ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs 

12. Rapports et comptes du mois 

11.3 Rapport de construction pour le mois de décembre 2025 

11.4  Rapport des dépenses autorisées par délégation de pouvoir pour la 
  période du 1er décembre 31 décembre 2025 

11.5 Comptes payés et à payer pour le mois de décembre 2025 

13. Levée de la séance 

 
/cp 
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Séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache tenue le 19 janvier 
2026 à 19 heures. 

Sont présents(-es) le maire, monsieur Marc Lamarre, les conseillers et conseillères : 
Michèle Labelle, Guillaume Lalonde, Sylvie St-Amour, Iann-Carlos Armijo, Karl Béliveau, 
Pierre-François Hervieux, Isabelle Lefebvre, Thomas Lebeau, Sylvie Mallette et Yves Roy, 
formant le conseil municipal sous la présidence du maire, ainsi que monsieur François 
Bélanger, directeur général, et maître Fanny Pineault, assistante-greffière. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

Résolution 2026-01-001 
1.  Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu d’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du 19 janvier 2026, tel 
que présenté. 

2. Adoption de procès-verbaux 

Résolution 2026-01-002 
2.1.  Procès-verbaux des séances ordinaire et extraordinaire budgétaire et extraordinaire  
tenues les 15 et 17 décembre 2025 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’adopter les procès-verbaux des séances ordinaire, extraordinaire 
budgétaire et extraordinaire tenues les 15 et 17 décembre 2025. 

 3. Consultation et décision 

3.1. Dérogations mineures 

Résolution 2026-01-003 
3.1.1.  Dérogation mineure - DM 2025-0165 - lot 3 396 431 rue du Condor 

Monsieur le maire et la directrice du Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets 
de la demande de dérogation mineure. 

Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le 
numéro DM 2025-0165 soumise afin de : 

• Permettre que l’occupation minimale du terrain soit de 9,95%, alors que le 
règlement numéro 1675 de zonage fixe cette occupation minimale à 20%; 

• Permettre que la façade principale du bâtiment ne comporte pas d’entrée 
principale, alors que le règlement numéro 1675 de zonage exige que l’entrée 
principale soit située sur la façade principale;  

• Permettre que du fil de fer barbelé soit autorisé dans toutes les cours pour ce 
bâtiment industriel ne comportant pas d’aire d’entreposage, alors que le 
règlement 1675 de zonage autorise, en zone industrielle lorsque l’aire 
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d’entreposage excède 2 500 m2, le fil barbelé seulement en cours latérale et 
arrière; 

• Permettre que des clôtures soient érigées devant le mur avant du bâtiment, alors 
que le règlement numéro 1675 de zonage interdit toute clôture en cour avant; 

• Permettre qu’un réservoir de combustible liquide d’une capacité de 45 425 litres 
soit autorisé, alors que le règlement 1675 de zonage n’autorise qu’un réservoir de 
2 000 litres par lot; 

• Permettre qu’un bâtiment accessoire soit implanté, alors que le règlement numéro 
1675 de zonage interdit ce type de bâtiment dans cette zone; 

• Permettre que deux rangées de clôtures soient installées en cour avant, alors que 
le règlement numéro 1675 de zonage prohibe l’implantation de toute clôture en 
cour avant.  

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2025-12-140 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 11 décembre 2025. 

Résolution 2026-01-004 
3.1.2.  Dérogation mineure - DM 2025-0168 - prolongement de la rue du Condor 

Monsieur le maire et la directrice du Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets 
de la demande de dérogation mineure.  

Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le 
numéro DM 2025-0168 soumise afin de permettre que certaines lignes latérales des lots 
ne soient pas perpendiculaires à la ligne de rue, alors que le règlement numéro 1673 de 
lotissement exige cette perpendicularité.  

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2025-12-141 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 11 décembre 2025. 

 4. Législation 

4.1. Avis de motion et dépôt de projets de règlements 

Sujet : 
4.1.1.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 1994 intitulé « Règlement constituant le code d’éthique et de 
déontologie des élues et élus de la Ville de Saint-Eustache » 
 
Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant l’adoption d’un code 
d’éthique et de déontologie des élues et élus de la Ville de Saint-Eustache qui remplace 
le règlement 1947 en vigueur, sans modification. 
 
Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 
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Sujet : 
4.1.2.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 1995 intitulé « Règlement constituant le code d’éthique et de 
déontologie pour le personnel de cabinet de la Ville de Saint-Eustache » 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant l’adoption d’un code 
d’éthique et de déontologie pour le personnel de cabinet de la Ville de Saint-Eustache qui 
remplace le règlement 1949 en vigueur, sans modification. 

Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

5. Dossier du maire

Sujet : 

5.1   Félicitations et remerciements aux équipes durant la période des fêtes 

Monsieur le maire Marc Lamarre revient sur l’initiative de la Ville à tolérer le stationnement 
de nuit pendant la période des fêtes et remercie l’administration municipale pour leur 
collaboration. 

5.2   Guignolée 

Monsieur le maire Marc Lamarre effectue un retour sur la guignolée et remercie toutes 
les personnes ayant contribué au succès de cet évènement. 

5.3   Inauguration Parc Nature 

Monsieur le maire Marc Lamarre invite les citoyens à venir découvrir le pavillon d’accueil 
du Parc Nature à compter du 23 janvier prochain. 

5.4   Départ de François Legault 

Monsieur le maire Marc Lamarre souligne la contribution et l’engagement du premier 
ministre François Legault au cours de son mandat. 

6. Période de questions

Le maire répond aux questions des citoyens. 

7. Affaires nouvelles des conseillers(-ères)

7.1. Conseillère du district du Vieux-Saint-Eustache 

Sujet : 
7.1.1.  Perte d’un grand bénévole à l’Église historique 

Madame la conseillère Michèle Labelle remercie Michel Proulx pour son importante 
contribution à titre de bénévole au sein de l’Église historique et offre ses sympathies à la 
famille et aux amis de Michel Proulx et son frère Alain Proulx. 

7.2. Conseiller du district du Carrefour-Nord 

Sujet : 
7.2.1.  Retour sur le souper de Noël à la résidence Chartwell L’Unique 

Monsieur le conseiller Guillaume Lalonde souligne le succès du souper de Noël de la 
résidence Chartwell L’Unique et remercie la résidence pour l’invitation. 
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Sujet : 
7.2.2.  Création de la page Facebook de Guillaume Lalonde – Conseiller municipal 
quartier 2 du Carrefour-Nord 

Monsieur le conseiller Guillaume Lalonde invite les citoyens à consulter sa page 
Facebook de conseiller municipal. 

7.3. Conseiller du district des Îles 

Sujet : 
7.3.1.  Fête des neiges de l’Association des citoyens du quartier des îles 

Monsieur le conseiller Thomas Lebeau invite les citoyens à participer en grand nombre à 
la fête des neiges de l’Association des citoyens du quartier des îles. 

7.4. Conseiller du district des Jardins 

Sujet : 
7.4.1.  La course des Pères Noël 

Monsieur le conseiller Yves Roy effectue un retour sur la course des Pères Noël et tient 
à remercier toutes les personnes qui ont contribué au succès de cet évènement. 

7.4.2.   Évènements - Plaisirs d’hiver 

Monsieur le conseiller Yves Roy invite les citoyens à participer en grand nombre aux 
évènements Plaisirs d’hiver : Viens tripper!, Soirée animée et Soirée aux flambeaux. 

8. Affaires courantes 

8.1. Soumissions et contrats 

Résolution 2026-01-005 
8.1.1.  Fourniture de bitumineux à chaud 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Uniroc inc. relativement à la 
fourniture de bitumineux à chaud, au prix soumis, pour un montant total approximatif de 
168 000,00 $ taxes en sus, pour la période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2030, le 
tout selon les termes et conditions apparaissant au document de soumission portant le 
numéro 2025-T-P-24;  

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-01-006 
8.1.2.   Services professionnels en pluviométrie et analyse des réseaux d’égouts 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu  d’utiliser le système de pondération et d’évaluation des offres 
prévu à l’article 573.1.0.1.1 de la Loi sur les cités et villes, dans les cas de soumissions 
relativement aux services professionnels en pluviométrie et analyse des réseaux d’égouts 
et d’approuver les critères de pondération et d’évaluation plus amplement décrits au 
document dont copie est déposée au dossier du conseil. 
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8.2. Obligation de construction 

Résolution 2026-01-007 
8.2.1.  9399-4119 Québec inc 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu de consentir à 9399-4119 Québec inc., un délai additionnel expirant le 
27 septembre 2026, afin de satisfaire à une obligation de construction d'un immeuble sur 
le lot 6 318 267, et ce, moyennant une compensation de 3 945,05 $; 

D’autoriser le maire et le(la) greffier(ère) ou l’assistante-greffière à signer, pour et au nom 
de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

9. Personnel 

Résolution 2026-01-008 
9.1.  Contrat de travail - adjointe au cabinet du maire – modification au document déposé 
à la résolution 2025-12-602 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de modifier le contrat de travail déposé à la résolution 2025-12-
602 adoptée à la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 15 décembre 2025 
relativement au renouvellement du contrat de travail de Sonia St-Amand, adjointe au 
cabinet du maire, afin de le modifier par le contrat de travail déposé au dossier du conseil 
pour la présente résolution;  

D’autoriser le maire et le(la) greffier(-ière) ou l’assistante-greffière à signer, pour et au 
nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-01-009 
9.2.  Contrat de travail – coordonnatrice aux affaires municipales au cabinet du maire 
modification au document déposé à la résolution 2025-12-603 
 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de modifier le contrat de travail déposé à la résolution 2025-12-
603 adoptée à la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 15 décembre 2025 
relativement au renouvellement du contrat de travail de Céline Falardeau, coordonnatrice 
aux affaires municipales au cabinet du maire, afin de le modifier par le contrat de travail 
déposé au dossier du conseil pour la présente résolution;  

D’autoriser le maire et le(la) greffier(-ière) ou l’assistante-greffière à signer, pour et au 
nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-01-010 
9.3.  Contrat de travail – secrétaire au cabinet du maire – modification au document 
déposé à la résolution 2025-12-604 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de modifier le contrat de travail déposé à la résolution 2025-12-
604 adoptée à la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 15 décembre 2025 
relativement au renouvellement du contrat de travail de Mylène Besner, secrétaire au 
cabinet du maire, afin de le modifier par le contrat de travail déposé au dossier du conseil 
pour la présente résolution;  

D’autoriser le maire et le(la) greffier(-ière) ou l’assistante-greffière à signer, pour et au 
nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
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Résolution 2026-01-011 
9.4.  Embauche – cols blancs - divers services 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’embaucher Wafa Bouaouni, Josiane Guidi et Sarah-Maude 
Pellerin aux postes d’employé col blanc pour divers services, et ce, pour la durée et aux 
conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

 
Résolution 2026-01-012 
9.5.  Nomination – concierge – Service des travaux publics 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu de nommer Julien Vanier-Guillemette, au poste de concierge au Service 
des travaux publics, et ce, pour la durée et aux conditions mentionnées au document dont 
copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

10. Commissions et comité du conseil 

Résolution 2026-01-013 
10.1.  Commission de l’administration publique, des finances et des ressources humaines 
- procès-verbal de la réunion tenue le 17 décembre 2025 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CAPFRH-2025-12-119 à CAPFRH-2025-12-127 de la réunion tenue le 
17 décembre 2025, telles que présentées. 

Résolution 2026-01-014 
10.2.1.  Comité consultatif d’urbanisme - procès-verbal de la réunion tenue le 11 
décembre 2025 - dépôt 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu de prendre acte des recommandations, avis et rapports 
contenus au procès-verbal de la réunion tenue le 11 décembre 2025. 

Résolution 2026-01-015 
10.2.2.  Comité consultatif d’urbanisme - procès-verbal de la réunion tenue le 11 
décembre 2025 – Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) de la réunion 
tenue le 11 décembre 2025 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu :  
 
D’APPROUVER les Plans d’implantation et d’intégration architecturale soumis dans le 
cadre des projets suivants, sujets aux conditions formulées aux recommandations du 
Comité consultatif d’urbanisme de la réunion tenue le 11 décembre 2025; 

 

• PIIA 2025-0058 (51, chemin des Iles Corbeil); 

• PIIA 2025-0059 (111, Chemin des Iles Corbeil); 

• PIIA 2025-0125 (95, 43e Avenue); 

• PIIA 2025-0133 (250, rue Dubois); 

• PIIA 2025-0139 (650, boulevard Arthur-Sauvé); 
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• PIIA 2025-0141 (271, boulevard Arthur-Sauvé); 

• PIIA 2025-0142 (135 D, 25e Avenue); 

• PIIA 2025-0143 (764, boulevard Arthur-Sauvé); 

• PIIA 2025-0146 (255, 25e Avenue); 

• PIIA 2025-0147 (255, 25e Avenue); 

• PIIA 2025-0148 (572, boulevard Arthur-Sauvé); 

• PIIA 2025-0150 (165, 25e Avenue); 

• PIIA 2025-0152 (175, boulevard Industriel); 

• PIIA 2025-0153 (477, 25e Avenue); 

• PIIA 2025-0155 (1000, boulevard Industriel); 

• PIIA 2025-0156 (503, boulevard Arthur-Sauvé); 

• PIIA 2025-0159 (149-155, rue Saint-Eustache); 

• PIIA 2025-0160 (104-30, chemin d’Oka); 

• PIIA 2025-0162 (500, boulevard Industriel); 

• PIIA 2025-0163 (lot 3 396 431, rue du Condor); 

• PIIA 2025-0164 (88B, 63e Avenue); 

• PIIA 2025-0166 (622, 25e Avenue). 
 

Résolution 2026-01-016 
10.3.  Nomination aux comités et commissions du conseil 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Guillaume Lalonde, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu de désigner les personnes suivantes au sein des comités et 
commissions du conseil ci-après mentionnées : 

Commission de l’administration 
publique, des finances et des 
ressources humaines 

Yves Roy, président, 
Pierre-François Hervieux, vice-président 
Marc Lamarre 

Commission du développement 
économique 

Yves Roy, président 
Michèle Labelle, vice-présidente 
Marc Lamarre 

Commission de l’aménagement du 
territoire et de l’habitation 

Iann‑Carlos Armijo, président 
Michèle Labelle, vice-présidente 
Marc Lamarre 

Commission des services 
techniques et des changements 
climatiques 

Thomas Lebeau, président 
Sylvie Mallette, vice-présidente 

Commission des loisirs, de la 
culture et du communautaire 

Isabelle Lefebvre, présidente (responsable du 
volet communautaire) 
Yves Roy, vice-président (responsable du 
volet sports et loisirs) 
Karl Béliveau, (responsable du volet arts et 
culture) 
Pierre-François Hervieux, (responsable du 
volet sports et loisirs) 
Michèle Labelle (responsable du volet arts et 
culture) 
Sylvie St‑Amour (responsable du volet 
communautaire) 

Commission du développement 
des arts et de la culture 

Karl Béliveau, président 
Michèle Labelle, vice-présidente 

 

Germain Lalonde 
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Commission de la sécurité 
publique 

Sylvie Mallette, présidente 
Thomas Lebeau, vice-président 

Commission de la circulation et 
des transports 

Pierre-François Hervieux, président 
Thomas Lebeau, vice-président 

Commission des biens, des sites 
patrimoniaux et de la toponymie 

Sylvie Mallette, présidente 
Sylvie St‑Amour, vice-présidente 

 

Gaétan Charest 

Danielle Laurin 

Émilie Morrisseau 

Tony Paré 

Commission de l’environnement et 
de l’embellissement 

Guillaume Lalonde, président 
Isabelle Lefebvre, vice-présidente 

 

Jean-Félix Bouchard 

Omer Demers 

Caroline Favreau 

Guy Lajoie 

Charles Asselin 

Commission des communications 
et des relations avec le citoyen 

Sylvie St‑Amour, présidente 
Karl Béliveau, vice-président 

Commission d’acquisition 
d’œuvres d’art 

Michèle Labelle, présidente 
Karl Béliveau, vice-président 
Yves Roy 
Isabelle Lefebvre 

Commission jeunesse Isabelle Lefebvre, présidente 
Guillaume Lalonde, vice-président 

 

Rosalie Barsalou 

Wahida Boubaker 

Noah Choquette-Hayes 

Nouha El Mkinsi 

Ena Grâce Elsy Maëva Djandji 

Maliha Lompo 

Hugo Poitras 

Fanie Sauvé 

Comité du développement agricole Yves Roy, président 
Iann‑Carlos Armijo, vice-président 

Comité d’analyse et d’autorisation 
des demandes de démolition des 
immeubles 

Michèle Labelle, présidente 
Iann‑Carlos Armijo, vice-président 

Yves Roy 

Comité consultatif d’urbanisme Michèle Labelle, présidente 
Iann‑Carlos Armijo, vice-président 
Arnaud Paquin 
Benoît Parent 
Michel Rousseau 
Léon Tremblay 
Gabriel Vermette 

 

La présente résolution remplace toute résolution antérieure au même effet. 
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Résolution 2026-01-017 
10.4.  Nomination au sein d’organismes 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Sylvie St-Amour, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de nommer les personnes suivantes au sein des organismes 
ci-après mentionnés : 

Association du sport et du plein air de 
Saint-Eustache inc. (ASPA) 

Pierre-François Hervieux  
Yves Roy 

 

Karine Bourbonnais 

Jonathan Cécile 

Marie-Ève Tétreault 

Collecte de sang de la Ville de Saint-
Eustache 

Isabelle Lefebvre 
Sylvie St-Amour 

Comité consultatif agricole de la MRC 
Deux-Montagnes 

Yves Roy, délégué 
Iann‑Carlos Armijo (substitut) 

Comité du Plan de développement de la 
zone agricole (PDZA) 

Yves Roy, délégué 
Marc Lamarre (substitut) 

Corporation des fêtes de Saint-Eustache Michèle Labelle 
Karl Béliveau 

Patrimoine culturel Vieux-Saint-Eustache Michèle Labelle  
Pierre-François Hervieux 

Festivités hivernales Yves Roy 

Fondation église historique de Saint-
Eustache 

Michèle Labelle 

Mérite Sportif Yves Roy 

Office régional de l’habitation Nicole Carignan-Lefebvre 

Société de développement de 
Saint-Eustache (SODESE) 

Marc Lamarre 
Michèle Labelle 
Yves Roy 

Tricentris Marc Lamarre 

Vélo fête Pierre-François Hervieux 

La présente résolution remplace toute résolution antérieure au même effet. 

11. Dossiers des directeurs 

11.1. Assistante-greffière 

Résolution 2026-01-018 
11.1.1.  La Ferme du Petit-Chicot inc. – partie du lot 1 367 047 – modification d’un bail 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une modification au bail visant à 
promouvoir des pratiques agricoles durables, innovantes, et respectueuses de 
l’environnement en offrant aux producteurs de la relève des ressources partagées et un 
encadrement professionnel pour favoriser le développement de l’agriculture locale conclu 
en vertu de la résolution 2024-11-626 avec Les terres du possible inc., devenue La Ferme 
du Petit-Chicot inc., le tout substantiellement selon les termes et conditions apparaissant 
au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le(la) greffier(ère) ou l’assistante-
greffière à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 
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Résolution 2026-01-019 
11.1.2.  Nadege Vasseur (Miss Propolis) – partie lot 1 367 046 – conclusion d’un bail 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure un bail relatif à la location d’un terrain 
situé sur une partie du lot 1 367 046 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Deux-Montagnes, dans le but de promouvoir des pratiques agricoles durables, 
innovantes, et respectueuses de l’environnement en offrant aux producteurs de la relève 
des ressources partagées et un encadrement professionnel pour favoriser le 
développement de l’agriculture locale, avec Nadege Vasseur (Miss Propolis), le tout 
substantiellement selon les termes et conditions apparaissant au bail dont copie est 
déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le(la) greffier(ère) ou l’assistante-
greffière à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-01-020 
11.1.3. Myriam Claude (Verger Ecopignon) – partie du lot 1 367 046 – modification d’un 
bail 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une modification au bail visant à 
promouvoir des pratiques agricoles durables, innovantes, et respectueuses de 
l’environnement en offrant aux producteurs de la relève des ressources partagées et un 
encadrement professionnel pour favoriser le développement de l’agriculture locale conclu 
en vertu de la résolution 2025-05-254 avec Myriam Claude (Verger Ecopignon), le tout 
substantiellement selon les termes et conditions apparaissant au document dont copie 
est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le(la) greffier(ère) ou l’assistante-
greffière à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 

11.2. Directeur du module technique et de l’environnement 

Résolution 2026-01-021 
11.2.1.  Documents administratifs de la Société de l’assurance automobile du Québec – 

désignation de signataires pour l’année 2026 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de désigner, pour l’année 2026, messieurs Pierre Ado, 
Pierre-Alexandre Gagnon et Gabriel Gohier, du Service des travaux publics en tant que 
signataires des documents administratifs requis par la Société de l’assurance automobile 
du Québec (SAAQ). 

Résolution 2026-01-022 
11.2.2.  Entrée en vigueur du cadre réglementaire modernisé en milieu hydrique – Prise 
de responsabilité des ouvrages de protection contre les inondations 

ATTENDU QUE le ou vers le 1er mars 2026 entrera en vigueur le cadre réglementaire 

modernisé en milieu hydrique visant à mieux encadrer l’aménagement du territoire afin 

de réduire les risques liés aux inondations; 

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) demande aux municipalités de se 

prononcer quant à la prise de responsabilité des ouvrages de protection contre les 

inondations (OPI) situés sur leur territoire; 
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ATTENDU QUE l’absence de prise de responsabilité des OPI pourrait entraîner 

l’assujettissement des secteurs situés à l’arrière de ces ouvrages à des zones inondables 

à fortes contraintes; 

ATTENDU QUE la prise de responsabilité des OPI requiert la réalisation d’une étude de 

caractérisation ainsi qu’une étude de performance des ouvrages; 

ATTENDU QUE le MELCCFP accorde une période de transition permettant aux 

municipalités de s’engager formellement dans la prise de responsabilité des OPI; 

EN CONSÉQUENCE, 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité des 

voix exprimées résolu : 

QUE le conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache s’engage à prendre la 

responsabilité des ouvrages de protection contre les inondations (OPI) situés sur son 

territoire; 

QUE le conseil municipal autorise la réalisation des études requises dans le cadre de 

cette prise de responsabilité; 

QUE le conseil municipal autorise le directeur adjoint ou le/la directeur(trice) du Service 

du génie à signer, pour et au nom de la Ville, tout document requis ou utile afin de donner 

plein effet à la présente résolution; 

QUE la présente résolution soit transmise au ministère de l’Environnement et de la Lutte 

contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP). 

Résolution 2026-01-023 
11.2.3. La Société canadienne de la Croix-Rouge – conclusion d’une modification à 
l’entente 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une deuxième modification à l’entente 
relative aux services aux sinistrés, conclue en vertu des résolutions 2019-07-451 et 2022-
10-615, avec la Société canadienne de la Croix-Rouge, le tout substantiellement selon 
les termes et conditions apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le(la) greffier(ère) ou l’assistante-
greffière à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-01-024 
11.2.4   Installation de services municipaux – prolongement de la rue du Souvenir – 
présentation des plans et devis au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
 
Considérant que GROUPE L'HERITAGE INC. entend exécuter des travaux d'installation 
de services municipaux sur les lots 6 284 749, 4 497 782 et 4 497 783; 

Considérant que de tels travaux doivent être exécutés en conformité avec le 
règlement municipal 1955 intitulé « Règlement portant sur les ententes relatives au 
financement et à l'exécution de travaux municipaux » ; 

 
En conséquence : 

 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d'autoriser la firme GBI Experts-Conseil inc. à soumettre 
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au ministère du l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, les plans et devis relatifs aux travaux d'installation des services 
municipaux dans le cadre du projet de prolongement de la rue du Souvenir, le tout 
sujet à leur approbation préalable par la Ville; 

 
• d'informer ledit ministère que la Ville ne s'objecte pas à la réalisation éventuelle 

desdits travaux selon les conditions émis dans le protocole ; 

• de confirmer audit ministère que la Ville s'engage à acquérir lesdits services 
municipaux sur les rues destinées à être publiques lorsque les travaux seront 
complétés et dans la mesure où ils sont conformes aux plans et devis ; 

• de confirmer audit ministère l'engagement de la Ville de prendre en charge 
l'entretien et l'opération des services municipaux sur les rues destinées à être 
publiques lorsque les travaux seront complétés et dans la mesure où ils sont 
conformes aux plans et devis ; 

• de confirmer audit ministère que la Ville possède son attestation d'assainissement 
municipales (AAM); 

• d'autoriser le directeur adjoint ou le/la directeur(trice) du Service du génie à signer, 
pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la résolution. 

12. Rapports et comptes du mois 

Sujet : 

12.1.  Rapport de construction pour les mois de décembre 2025 

Le rapport de construction pour le mois de décembre 2025 est déposé au dossier du 
conseil. 

Sujet : 
12.2.  Rapport des dépenses autorisées par délégation de pouvoir pour la période du 
1er décembre au 31 décembre 2025 

Le rapport des dépenses autorisées par délégation pour la période du 
1er au 31 décembre 2025 est déposé au dossier du conseil. 

Résolution 2026-01-025 
12.3.  Comptes payés et à payer pour le mois de décembre 2025 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de ratifier le montant des comptes payés et d’autoriser le paiement 
des comptes à payer pour le mois de décembre 2025, lesquels totalisent 8 913 252,92 $ 
et sont plus amplement détaillés à un document préparé par le Service des finances de 
la ville et dont copie est déposée au dossier du conseil. 
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13. Levée de la séance 

Résolution 2026-01-026 
13.  Levée de la séance 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu de lever la séance. 

Et la séance est levée. 
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1. Adoption de l’ordre du jour 

2. Adoption de procès-verbaux 

2.1. Procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 19 janvier 2026 

3. Consultation et décision 

3.1. Dérogations mineures 

3.1.1. DM 2025-0175 - 163, boulevard Arthur-Sauvé  

3.1.2. DM 2026-0002 - 93 à 97, rue Saint-Eustache 

4. Législation 

4.1. Adoption de règlements 

4.1.1. Règlement numéro 1994 intitulé « Règlement constituant le 
code d’éthique et de déontologie des élues et élus de la Ville de 
Saint-Eustache » 

4.1.2. Règlement numéro 1995 intitulé « Règlement constituant le 
code d’éthique et de déontologie pour le personnel de cabinet de la 
Ville de Saint-Eustache » 

4.2. Avis de motion et dépôt de projet de règlements 

4.2.1. Règlement numéro 1763-004 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement 1763 relatif à l’entretien des installations septiques 
(système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 
ultraviolet) sur le territoire de la Ville de Saint-Eustache » 

4.2.2. Règlement numéro 1830-020 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement 1830 décrétant la tarification de certains services 
municipaux » 

4.2.3. Règlement numéro 1950-004 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement 1950 instituant des commissions et comités du conseil » 

4.2.4. Règlement numéro 1996 intitulé « Règlement concernant la 
rémunération des membres du conseil » 

4.3. Avis de motion et adoption de projets de règlements 

4.3.1. Règlement numéro 1865-003 intitulé « Règlement abrogeant 
le règlement 1865 sur les plans d’aménagement d’ensemble » 

4.3.2. Règlement numéro 1953-005 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement 1953 visant à assujettir l’émission d’un permis de 
construction au paiement d’une contribution destinée à financer en 
tout ou en partie toute dépense requise pour assurer la prestation 
accrue de services municipaux concernant l’ajout, l’agrandissement, 
la modification d’infrastructures ou d’équipements municipaux et 
visant la constitution d’un fonds destiné aux infrastructures ou aux 
équipements en matière d’hygiène du milieu à cette fin » 
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4.3.3. Règlement numéro 1997 intitulé « Règlement sur le plan 
d’urbanisme » 

4.3.4. Règlement numéro 1998 intitulé « Règlement de zonage » 

4.3.5. Règlement numéro 1999 intitulé « Règlement de lotissement » 

4.3.6. Règlement numéro 2000 intitulé « Règlement de 
construction » 

4.3.7. Règlement numéro 2001 intitulé « Règlement sur les permis 
et certificats » 

4.3.8. Règlement numéro 2002 intitulé « Règlement sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale » 

4.3.9. Règlement numéro 2003 intitulé « Règlement sur les 
dérogations mineures » 

4.3.10. Règlement numéro 2004 intitulé « Règlement constituant le 
Comité consultatif d’urbanisme » 

4.3.11. Règlement numéro 2005 intitulé « Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble » 

4.3.12 Règlement numéro 2007 intitulé « Règlement de démolition 
d’immeubles » 

4.4. Avis de motion et adoption d’un premier projet de règlement 

4.4.1. Règlement numéro 2006 intitulé « Règlement sur les usages 
conditionnels » 

5. Dossier du maire 

5.1. Alto - TGV 

5.2. Invitation à l’assemblée publique dans le cadre de l’adoption du 
nouveau plan d’urbanisme 

5.3. Jeux du Québec 

6. Période de questions 

7. Affaires nouvelles des conseillers(-ères) 

7.1. Conseiller du district des Îles 
7.1.1. Remerciements pour la fête des neiges 

 

7.2 Conseiller du district Plateau des Chênes 
7.2.1  Semaine de la prévention du suicide 

7.3 Conseiller du district des Jardins 
7.3.1  Plaisirs d’hiver – Faits saillants 
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7.3.2  Remerciements tournoi M-15 
7.3.3 Ouverture du Parc Nature 

8. Affaires courantes 

8.1. Soumissions et contrats 

8.1.1. Achat de véhicules légers – Regroupement d’achat 

8.1.2. Réfection de la structure des meules – Moulin Légaré 

9. Personnel 

9.1. Embauche – technicienne juridique – Service du greffe et des affaires 
juridiques 

9.2. Nomination – chef de division gestion des contrats et bâtiments – 
Service des travaux publics 

10. Commissions et comité du conseil 

10.1. Commission de l’administration publique, des finances et des 
ressources humaines - recommandations de la réunion tenue le 21 
janvier 2026 

10.2. Commission du développement économique – recommandations de 
la réunion tenue le 20 janvier 2026 

10.3. Commission de l’aménagement du territoire et de l’habitation – 
recommandations de la réunion tenue le 12 janvier 2026 

10.4. Commission des services techniques et des changements climatiques 
– recommandations de la réunion tenue le 14 janvier 2026 

10.5. Commission des loisirs, de la culture et du communautaire – 
recommandations de la réunion tenue le 12 janvier 2026 

10.6. Commission du développement des arts et de la culture – 
recommandations de la réunion tenue le 27 janvier 2026 

10.7. Commission de la circulation et des transports 

10.7.1. Recommandations de la réunion tenue le 6 janvier 2026 

10.7.2. Recommandations de la réunion tenue le 20 janvier 2026 

10.8. Commission de l’environnement et de l’embellissement – 
recommandations de la réunion tenue le 20 janvier 2026 

10.9. Commission des communications et des relations avec le citoyen – 
recommandations de la réunion tenue le 12 janvier 2026 

10.10. Comité consultatif d’urbanisme - procès-verbal de la réunion tenue le 
22 janvier 2026 

10.10.1 Dépôt 

10.10.2 Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
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10.11. Nomination aux comités et commissions du conseil 

11. Dossiers des directeurs 

11.1 Assistante-greffière 

11.1.1 Dépôt du certificat sur la tenue du registre relativement au 
règlement numéro 1988 (règlement décrétant une dépense et un 
emprunt de 8 809 000 $ pour des dépenses en immobilisation pour 
les honoraires professionnels, l’implantation, la construction et la 
réfection d’infrastructures municipales, de bâtiments, de 
chaussées, de bordures, de système de drainage, de trottoirs, de 
pistes cyclables, d’éclairage urbain, d’aménagement de parcs, 
d’équipements de parcs, d’acquisition et aménagements de 
véhicules, d’installations sanitaires, d’équipements informatiques, 
de feux de circulation et signalétique) 

11.1.2 Dépôt du certificat sur la tenue du registre relativement au 
règlement numéro 1989 (règlement décrétant une dépense et un 
emprunt de 872 000 $ pour des études, plans, devis, surveillance 
et travaux de rénovation et réaménagement intérieur du bâtiment 
existant pour le centre d’appels d’urgence) 

11.1.3 Dépôt du certificat sur la tenue du registre relativement au 
règlement numéro 1990 (règlement décrétant une dépense et un 
emprunt de 283 000 $ pour des honoraires professionnels 
concernant des études, plans et devis, plans d’aménagement et 
plans de gestion pour des pistes cyclables, bâtiments municipaux 
et infrastructures municipales (parcs)) 

11.1.4 Dépôt du certificat sur la tenue du registre relativement au 
règlement numéro 1991 (règlement décrétant une dépense et un 
emprunt de 1 317 000 $ pour des études, plans, devis, surveillance 
et travaux d’installation et de réfection des infrastructures d’eau 
potable et d’eaux usées, d’acquisition d’équipements et de réfection 
des ouvrages de traitement des eaux usées et de l’eau potable) 

11.1.5 Dépôt du certificat sur la tenue du registre relativement au 
règlement numéro 1992 (règlement décrétant une dépense et un 
emprunt de 531 000 $ pour des plans, devis, surveillance et travaux 
de réfection du bâtiment du complexe multisport) 

11.1.6  Vente d’un immeuble – lot 6 656 268 (anciennement les lots 
6 654 232 et 6 654 235) – Vecteur 1 Société d’investissement inc. 
– cession de droits d’une promesse d’achat et ses modifications à 
9544-2513 Québec inc. 

11.2 Directeur du module administratif et communautaire 

11.2.1 Caisse Desjardins de Saint-Eustache – Deux-Montagnes – entente 
de visibilité corporative La petite église Cabaret Spectacle – 
conclusion d’une entente 

11.2.2 Caisse Desjardins de Saint-Eustache – Deux-Montagnes – entente 
de visibilité corporative Parc Nature – conclusion d’une entente 

11.2.3 François Vincent – conclusion d’une entente 
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11.2.4 La Fabrique de la paroisse de Saint-Eustache – conclusion d’une 
entente 

11.2.5 Demande d’aide financière – Programme d’aide financière aux 
infrastructures récréatives, sportives et de plein air (PAFIRSPA) – 
volet 1 – infrastructures sportives et récréatives 

11.2.6 Demande de financement – programme d’aide financière pour les 
projets contribuant à la mise en place de la Trame verte et bleue 
sur le territoire métropolitain, phase 2 - acquisition de milieux 
naturels – Parc Nature de Saint-Eustache 

11.2.7 Politique numéro POL-MAC-101-2026 intitulée « Politique d’aide 
financière aux organismes et individus » 

11.2.8 Programme d’aide financière au développement des transports 
actifs dans les périmètres urbains (TAPU) – phase d’implantation 
des vélos en libre-service (BIXI) phase 1 – confirmation de fin des 
travaux 

11.2.9 Programme d’aide financière au développement des transports 
actifs dans les périmètres urbains (TAPU) – piste cyclable 25e 
avenue - confirmation de fin des travaux 

11.2.10 Programme d’ententes en patrimoine (PEP) 

11.3 Directeur du module technique et de l’environnement 

11.3.1 Fido Solutions inc. – tour de télécommunications au 33, boulevard 
Industriel – renouvèlement et modification d’un bail 

11.3.2 Installation de services municipaux – prolongement de la rue du 
Condor – présentation des plans et devis au ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs 

11.3.3 Société de verdissement du Montréal métropolitain (SOVERDI) – 
appui du programme plans et études de foresterie urbaine de la 
Fédération canadienne des municipalités 

11.3.4 Société de verdissement du Montréal métropolitain (SOVERDI) – 
appui au programme Croissance de la canopée des collectivités 
canadiennes – Plans et études de foresterie urbaine de la 
Fédération canadienne des municipalités (FCM) 

11.3.5 Vidéotron Infrastructures inc. – deuxième modification au bail 

11.4 Directeur général 

11.4.1 Centre de services scolaire des Mille-Îles – planification des besoins 
d’espace 

11.4.2 Politique numéro POL-DG-103-2026 intitulée « Politique sur 
l’organisation, le fonctionnement et les pouvoirs des commissions 
ou comités de la Ville de Saint-Eustache » 

11.4.3 Appui à la Ville de Mirabel – demande au gouvernement du Canada 
relative au projet de TGV Québec-Toronto 



 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
SÉANCE ORDINAIRE 

DU 16 FÉVRIER 2026 – 19 HEURES 
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11.4.4 Appui à la demande de la Municipalité régionale de comté (MRC) 
de Deux-Montagnes – plan d’intervention en infrastructures 
routières locales 

12. Rapports et comptes du mois 

12.1 Rapport de construction pour le mois de janvier 2026 

12.2  Rapport des dépenses autorisées par délégation de pouvoir pour la 
  période du 1er janvier au 31 janvier 2026 

12.3 Comptes payés et à payer pour le mois de janvier 2026 

 

13. Levée de la séance 

 
/cp 
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Séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache tenue le 16 février 
2026 à 19 heures. 

Sont présents(-es) le maire, monsieur Marc Lamarre, les conseillers et conseillères : 
Michèle Labelle, Guillaume Lalonde, Sylvie St-Amour, Iann-Carlos Armijo, Karl Béliveau, 
Pierre-François Hervieux, Isabelle Lefebvre, Thomas Lebeau, Sylvie Mallette et Yves 
Roy, formant le conseil municipal sous la présidence du maire, ainsi que 
monsieur François Bélanger, directeur général, et maître Fanny Pineault, assistante-
greffière. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

Résolution 2026-02-027 
1.  Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Yves Roy, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu d’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du 16 février 2026. 

2. Adoption de procès-verbaux 

Résolution 2026-02-028 
2.1.  Procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 19 janvier 2026 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 19 janvier 
2026. 

 3. Consultation et décision 

3.1. Dérogations mineures 

Résolution 2026-02-029 
3.1.1.  Dérogation mineure - DM 2025-0175 – 163, boulevard Arthur-Sauvé 

Monsieur le maire et la directrice du Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets 
de la demande de dérogation mineure. 

Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le numéro 
DM 2025-0175 soumise afin de permettre une hauteur de bâtiment de 20,04 mètres, 
alors que le règlement numéro 1675 de zonage exige une hauteur maximale de 18,5 
mètres pour une habitation multifamiliale de plus de 12 logements. 

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-01-009 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 22 janvier 2026. 

Résolution 2026-02-030 
3.1.2.  Dérogation mineure - DM 2026-0002 – 93 à 97, rue Saint-Eustache 

Monsieur le maire et la directrice du Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets 
de la demande de dérogation mineure.  
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Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyé par Iann-Carlos Armijo, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le 
numéro DM 2026-0002 soumise afin de permettre l’aménagement de pièces habitables 
dans la cave du bâtiment résidentiel multifamilial, alors que le règlement numéro 1675 
de zonage prohibe les logements aménagés dans les caves.  

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-01-010 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 22 janvier 2026. 

 4. Législation 

4.1. Adoption de règlements 

Résolution 2026-02-031 
Adoption d’un règlement 
4.1.1.  Règlement numéro 1994 intitulé « Règlement constituant le code d’éthique et de 
déontologie des élues et élus de la Ville de Saint-Eustache » 
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 

Le maire mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Isabelle Lefebvre il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 1994 intitulé « RÈGLEMENT 
CONSTITUANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUES ET ÉLUS 
DE LA VILLE DE SAINT-EUSTACHE », lequel est inséré au livre officiel des règlements 
de la Ville de Saint-Eustache. 

------------------------------------------------------------------------------------ 

Résolution 2026-02-032 
Adoption d’un règlement 
4.1.2. Règlement numéro 1995 intitulé « Règlement constituant le code d’éthique et de 
déontologie pour le personnel de cabinet de la Ville de Saint-Eustache » 
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 

Le maire mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Sylvie Mallette il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 1995 intitulé « RÈGLEMENT 
CONSTITUANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE POUR LE 
PERSONNEL DE CABINET DE LA VILLE DE SAINT-EUSTACHE », lequel est inséré 
au livre officiel des règlements de la Ville de Saint-Eustache. 

------------------------------------------------------------------------------------ 
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4.2. Avis de motion et dépôt de projets de règlements 

Sujet : 
4.2.1.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 1763-004 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1763 relatif à 
l’entretien des installations septiques (système de traitement tertiaire de désinfection 
par rayonnement ultraviolet) sur le territoire de la Ville de Saint-Eustache » 
 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement.  

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à modifier les exigences 
concernant la possibilité d’installation d’un système de traitement tertiaire de 
désinfection par rayonnement ultraviolet pour un bâtiment. 
 
Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

------------------------------------------------------------------------------------ 

Sujet : 
4.2.2.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 1830-020 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1830 
décrétant la tarification de certains services municipaux » 

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à modifier la tarification 
applicable à l’égard de différentes demandes d’urbanisme, les compteurs d’eau et ajout 
d’une tarification sur les bornes de recharge de niveau 2 du réseau Circuit électrique. 

Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

------------------------------------------------------------------------------------ 

Sujet : 
4.2.3.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 1950-004 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1950 instituant 
des commissions et comités du conseil » 

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à modifier le nom de la 
commission de l’environnement et de l’embellissement et le nom de la commission des 
services techniques et des changements climatiques. 

Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

------------------------------------------------------------------------------------ 

Sujet : 
4.2.4.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 1996 intitulé « Règlement concernant la rémunération des membres 
du conseil » 

Monsieur le maire Marc Lamarre présente le projet de règlement portant le numéro 1996 
intitulé « Règlement concernant la rémunération des membres du conseil » et souligne 
les mentions suivantes exigées par l’article 8 de la Loi sur le traitement des élus 
municipaux (RLRQ c. T-11.001) : 
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• rémunérations annuelles de base suivantes :  

Maire : 117 182,88 $;  

Conseillers : 32 308,66 $; 

• rémunération additionnelle, au prorata du nombre de jour :  
 
Maire suppléant : 6 294,70 $/an; 
 

• lorsque la durée du remplacement du maire par son suppléant est supérieure à 
90 jours continus, la Ville verse à partir du 91e jour une somme égale à la 
rémunération du maire pendant cette période au lieu et place de sa rémunération 
de conseiller; 
 

• en plus des rémunérations ci-haut déterminées, les membres du conseil ont droit 
à une allocation de dépenses égale à la moitié de ces rémunérations jusqu’à 
concurrence du maximum prévu par la Loi sur le traitement des élus municipaux 
(RLRQ c. T-11.001); 
  

• à compter du 1er janvier 2027, les rémunérations établies aux articles 1 à 4 seront 
indexées à la hausse annuellement; 

 
• le règlement est rétroactif au 1er janvier 2026. 

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant l’adoption d’un règlement 
concernant la rémunération des membres du conseil de la Ville de Saint-Eustache qui 
remplace le règlement 1330 en vigueur. 

Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

------------------------------------------------------------------------------------ 

4.3. Avis de motion et adoption de projets de règlements 
 
4.3.1. 
Avis de motion  
Règlement numéro 1865-003 intitulé « Règlement abrogeant le règlement numéro 1865 
sur les plans d’aménagement d’ensemble » 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement portant le numéro 1865-003 intitulé « Règlement abrogeant le règlement 
numéro 1865 sur les plans d’aménagement d’ensemble ». 

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à abroger le règlement 
numéro 1865 sur les plans d’aménagement d’ensemble. 

 

Résolution 2026-02-033 
Adoption d’un projet de règlement 
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Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le projet de règlement numéro 1865-003 intitulé 
« Règlement abrogeant le règlement numéro 1865 sur les plans d’aménagement 
d’ensemble » et de fixer l’assemblée publique au 10 mars, à 19h, à la Maison du citoyen.  

------------------------------------------------------------------------------------ 

4.3.2.  Avis de motion  
Règlement numéro 1953-005 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1953 visant à 
assujettir l’émission d’un permis  de construction au paiement d’une contribution 
destinée à financer en tout ou en partie toute dépense requise pour assurer la prestation 
accrue de services municipaux concernant l’ajout, l’agrandissement, la modification 
d’infrastructures ou d’équipements municipaux et visant la constitution d’un fonds 
destiné aux infrastructures ou aux équipements en matière d’hygiène du milieu à cette 
fin » 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement portant le numéro 1953-005 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1953 
visant à assujettir l’émission d’un permis  de construction au paiement d’une contribution 
destinée à financer en tout ou en partie toute dépense requise pour assurer la prestation 
accrue de services municipaux concernant l’ajout, l’agrandissement, la modification 
d’infrastructures ou d’équipements municipaux et visant la constitution d’un fonds 
destiné aux infrastructures ou aux équipements en matière d’hygiène du milieu à cette 
fin ». 

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant la mise à jour annuelle du 
tarif applicable de la contribution par unité de logement ou par unité de logement 
équivalente. 

Résolution 2026-02-034 
Adoption d’un projet de règlement 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le projet de règlement numéro 1953-005 intitulé 
« Règlement modifiant le règlement 1953 visant à assujettir l’émission d’un permis  de 
construction au paiement d’une contribution destinée à financer en tout ou en partie 
toute dépense requise pour assurer la prestation accrue de services municipaux 
concernant l’ajout, l’agrandissement, la modification d’infrastructures ou d’équipements 
municipaux et visant la constitution d’un fonds destiné aux infrastructures ou aux 
équipements en matière d’hygiène du milieu à cette fin » et de fixer l’assemblée publique 
au 10 mars, à 19h, à la Maison du citoyen.  

------------------------------------------------------------------------------------ 

4.3.3.  Avis de motion  
Règlement numéro 1997 intitulé « Règlement sur le plan d’urbanisme » 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement portant le numéro 1997 intitulé « Règlement sur le plan d’urbanisme » visant 
à remplacer le règlement numéro 1674 en vigueur. 

 

 

AVIS DE MOTION 
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Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer le règlement 
numéro 1674 en vigueur sur le plan d’urbanisme. 

Résolution 2026-02-035 
Adoption d’un projet de règlement 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le projet de règlement numéro 1997 intitulé 
« Règlement sur le plan d’urbanisme » et de fixer l’assemblée publique au 10 mars, à 
19h, à la Maison du citoyen.  

------------------------------------------------------------------------------------ 

4.3.4.  Avis de motion  
Règlement numéro 1998 intitulé « Règlement de zonage » 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement portant le numéro 1998 intitulé « Règlement de zonage » visant à remplacer 
le règlement numéro 1675 en vigueur. 

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer le règlement 
numéro 1675 en vigueur concernant le règlement de zonage. 

Résolution 2026-02-036 
Adoption d’un projet de règlement 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le projet de règlement numéro 1998 intitulé 
« Règlement de zonage » et de fixer l’assemblée publique au 10 mars, à 19h, à la 
Maison du citoyen.  

------------------------------------------------------------------------------------ 

4.3.5.  Avis de motion  
Règlement numéro 1999 intitulé « Règlement de lotissement » 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement portant le numéro 1999 intitulé « Règlement de lotissement » visant à 
remplacer le règlement numéro 1673 en vigueur. 

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer le règlement 
numéro 1673 en vigueur concernant le règlement de lotissement. 

Résolution 2026-02-037 
Adoption d’un projet de règlement 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le projet de règlement numéro 1999 intitulé 
« Règlement de lotissement » et de fixer l’assemblée publique au 10 mars, à 19h, à la 
Maison du citoyen.  

-------------------------------------------------------------------------------- 
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4.3.6.  Avis de motion  
Règlement numéro 2000 intitulé « Règlement de construction » 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement portant le numéro 2000 intitulé « Règlement de construction » visant à 
remplacer le règlement numéro 1616 en vigueur. 

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer le règlement 
numéro 1616 en vigueur concernant le règlement de construction. 

Résolution 2026-02-038 
Adoption d’un projet de règlement 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le projet de règlement numéro 2000 intitulé 
« Règlement de construction » et de fixer l’assemblée publique au 10 mars, à 19h, à la 
Maison du citoyen.  

------------------------------------------------------------------------------------ 

4.2.7.  Avis de motion  
Règlement numéro 2001 intitulé « Règlement sur les permis et certificats » 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement portant le numéro 2001 intitulé « Règlement sur les permis et certificats» 
visant à remplacer le règlement numéro 1663 en vigueur. 

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer le règlement 
numéro 1663 en vigueur concernant le règlement sur les permis et certificats. 

Résolution 2026-02-039 
Adoption d’un projet de règlement 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le projet de règlement numéro 2001 intitulé 
« Règlement sur les permis et certificats » et de fixer l’assemblée publique au 10 mars, 
à 19h, à la Maison du citoyen.  

------------------------------------------------------------------------------------ 

4.3.8.  Avis de motion  
Règlement numéro 2002 intitulé « Règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale » 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement portant le numéro 2002 intitulé « Règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale » visant à remplacer le règlement numéro 1795 en vigueur. 

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer le règlement 
numéro 1795 en vigueur concernant le règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration. 
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Résolution 2026-02-040 
Adoption d’un projet de règlement 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le projet de règlement numéro 2002 intitulé 
« Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale » et de fixer 
l’assemblée publique au 10 mars, à 19h, à la Maison du citoyen.  

------------------------------------------------------------------------------------ 

4.3.9.  Avis de motion 
Règlement numéro 2003 intitulé « Règlement sur les dérogations mineures » 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement portant le numéro 2003 intitulé « Règlement sur les dérogations mineures » 
visant à remplacer le règlement numéro 1241 en vigueur. 

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer le règlement 
numéro 1241 en vigueur concernant le règlement sur les dérogations mineures. 

Résolution 2026-02-041 
Adoption d’un projet de règlement  

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le projet de règlement numéro 2003 intitulé 
« Règlement sur les dérogations mineures » et de fixer l’assemblée publique au 10 
mars, à 19h, à la Maison du citoyen.  

------------------------------------------------------------------------------------ 

4.3.10.  Avis de motion  
Règlement numéro 2004 intitulé « Règlement constituant le Comité consultatif 
d’urbanisme » 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement portant le numéro 2004 intitulé « Règlement constituant le Comité consultatif 
d’urbanisme » visant à remplacer le règlement numéro 1601 en vigueur. 

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer le règlement 
numéro 1601 en vigueur concernant le règlement constituant le Comité consultatif 
d’urbanisme. 

 

 

Résolution 2026-02-042 
Adoption d’un projet de règlement 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le projet de règlement numéro 2004 intitulé 
« Règlement constituant le Comité consultatif d’urbanisme » et de fixer l’assemblée 
publique au 10 mars, à 19h, à la Maison du citoyen.  

------------------------------------------------------------------------------------ 
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4.3.11.  Avis de motion  
Règlement numéro 2005 intitulé « Règlement sur les projets particuliers de construction, 
de modification ou d’occupation d’un immeuble » 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement portant le numéro 2005 intitulé « Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble » visant à remplacer le 
règlement numéro 1698 en vigueur. 

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer le règlement 
numéro 1698 en vigueur concernant le règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble. 

Résolution 2026-02-043 
Adoption d’un projet de règlement 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le projet de règlement numéro 2005 intitulé 
« Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation 
d’un immeuble » et de fixer l’assemblée publique au 10 mars, à 19h, à la Maison du 
citoyen.  

------------------------------------------------------------------------------------ 

4.3.12.  Avis de motion  
Règlement numéro 2007 intitulé « Règlement de démolition d’immeubles » 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement portant le numéro 2007 intitulé « Règlement de démolition d’immeubles » 
visant à remplacer le règlement numéro 1964 en vigueur. 

AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer le règlement 
numéro 1964 en vigueur concernant le règlement de démolition d’immeubles. 

Résolution 2026-02-044 
Adoption d’un projet de règlement 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le projet de règlement numéro 2007 intitulé 
« Règlement de démolition d’immeubles » et de fixer l’assemblée publique au 10 mars, 
à 19h, à la Maison du citoyen.  

------------------------------------------------------------------------------------ 

4.4. Avis de motion et adoption d’un premier projet de règlement 

 
4.4.1.  Avis de motion 
Règlement numéro 2006 intitulé « Règlement sur les usages conditionnels » 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement portant le numéro 2006 intitulé « Règlement sur les usages conditionnels » 
visant à remplacer le règlement numéro 1794 en vigueur. 
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AVIS DE MOTION 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer le règlement 
numéro 1794 en vigueur concernant le règlement sur les usages conditionnels. 

 
Résolution 2026-02-045 
Adoption d’un premier projet de règlement 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le premier projet de règlement numéro 2006 intitulé 
« Règlement sur les usages conditionnels » et de fixer l’assemblée publique au 10 mars 
2026, à 19h, à la Maison du citoyen.  

------------------------------------------------------------------------------------ 

5. Dossiers du maire 

Sujet : 
5.1.  Alto - TGV  

Monsieur le maire Marc Lamarre effectue un retour sur la consultation de la firme Alto 
concernant le projet de TGV, et souligne l’importance de privilégier un tracé le long de 
l’autoroute 13 pour limiter l’impact sur les terres agricoles de Saint-Eustache et de 
Mirabel. 

Sujet : 
5.2   Invitation à l’assemblée publique dans le cadre de l’adoption du nouveau plan 
d’urbanisme 

Monsieur le maire Marc Lamarre indique qu’une nouvelle version du Plan d’urbanisme, 
conçue pour répondre aux enjeux actuels de la Ville, sera présentée lors d’une 
assemblée publique le 10 mars à 19h à la Maison du citoyen. Il invite les citoyens à y 
participer. 

5.3   Jeux du Québec 

Monsieur le maire Marc Lamarre souligne la 60e édition des jeux du Québec à Blainville, 
du 27 février au 2 mars 2026, et mentionne que la Ville est heureuse d’apporter son 
soutien en fournissant des ressources humaines et des installations sportives, tout en 
saluant la participation de 16 jeunes athlètes eustachois. 
 
Résolution 2026-02-046 
Inversion des points 5.2. et 5.3. 

Considérant que monsieur le maire a inversé les points 5.2. et 5.3. lors de la 
présentation de ces points, sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle 
Lefebvre il est à l’unanimité des voix exprimées résolu d’accepter cette inversion dans 
la présentation de ces points sans changer leur numérotation dans l’ordre du jour. 

 

6. Période de questions 

Le maire répond aux questions des citoyens. 

7. Affaires nouvelles des conseillers(-ères) 

7.1. Conseiller du district des Îles 

Sujet : 
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7.1.1.  Remerciements pour la fête des neiges 

Monsieur le conseiller Thomas Lebeau remercie chaleureusement tous les bénévoles 
et participants de la fête des neiges de l’Association des citoyens du quartier des îles 
qui ont fait de cet évènement un succès. 

7.2. Conseillère du district Plateau des Chênes 

Sujet : 
7.2.1.  Semaine de la prévention du suicide 

Madame la conseillère Sylvie Mallette fait un retour sur la Semaine de prévention du 
suicide qui s’est tenue du 1er février au 7 février 2026. 

7.3. Conseiller du district des Jardins 

Sujet : 
7.3.1.  Plaisirs d’hiver – Faits saillants 

Monsieur le conseiller Yves Roy énonce des faits saillants en lien avec les évènements 
Plaisirs d’hiver. 

7.3.2.  Remerciements tournoi M-15 

Monsieur le conseiller Yves Roy souligne le succès du Tournoi Provincial Bantam M-15 
et remercie les bénévoles et participants. 

7.3.3.  Ouverture du parc Nature 

Monsieur le conseiller Yves Roy présente un compte rendu sur l’inauguration du pavillon 
du parc Nature Saint-Eustache et encourage les citoyens à venir découvrir le parc 
Nature. 

8. Affaires courantes 

8.1. Soumissions et contrats 

Résolution 2026-02-047 
8.1.1.  Achat de véhicules légers- regroupement d’achat 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu que la Ville participe au regroupement d'achat 2026-8106-
50 concernant l'acquisition de véhicules légers, orchestrée par le Centre d'acquisitions 
gouvernementales (CAG) pour l'année pour la période du 1er novembre 2026 au 31 
octobre 2027. 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

 
 
 
 
Résolution 2026-02-048 
8.1.2.  Réfection de la structure des meules – Moulin Légaré 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Les Constructions J. 
Brillant inc. relativement à la réfection de la structure des meules du Moulin Légaré, au 
prix soumis, pour un montant total de 170 260,00 $ taxes en sus, le tout selon les termes 
et conditions apparaissant au document de soumission portant le numéro B-30.31.01;  

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
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conseil; 

D’autoriser le directeur adjoint du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, 
tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

9. Personnel 
Résolution 2026-02-049 
9.1.  Embauche – technicienne juridique – Service du greffe et des affaires juridiques 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’embaucher Laurence Dubois au poste de technicienne 
juridique au Service du greffe et des affaires juridiques, et ce, pour la durée et aux 
conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines ou le(la) directeur(-trice) 
adjoint(e) du Service des ressources humaines à signer pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-02-050 
9.2.  Nomination – chef de division gestion des contrats et bâtiments – Service des 
travaux publics 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu de nommer Marc-Antoine Dufresne, au poste de chef de division 
gestion des contrats et bâtiments au Service des travaux publics, et ce, pour la durée et 
aux conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire et la greffière par intérim ou l’assistante-greffière à signer, pour et 
au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la 
présente. 

10. Commissions et comité du conseil 

Résolution 2026-02-051 
10.1.  Commission de l’administration publique, des finances et des ressources 
humaines - recommandations de la réunion tenue le 21 janvier 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CAPFRH-2026-01-001 à CAPFRH-2026-01-008 de la réunion tenue le 21 janvier 2026, 
telles que présentées. 

Résolution 2026-02-052 
10.2 Commission du développement économique – recommandations de la réunion 
tenue le 20 janvier 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros CDE-2026-
01-001 à CDE-2026-01-003 de la réunion tenue le 20 janvier 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-02-053 
10.3 Commission de l’aménagement du territoire et de l’habitation – recommandations 
de la réunion tenue le 12 janvier 2026 

Sur proposition de Iann-Carlos Armijo, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CATH-2026-01-001 à 2026-01-003 de la réunion tenue le 12 janvier 2026, telles que 
présentées. 
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Résolution 2026-02-054 
10.4 Commission des services techniques et des changements climatiques – 
recommandations de la réunion tenue le 14 janvier 2026 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver la recommandation portant le numéro CSTCC-2026-
01-001 de la réunion tenue le 14 janvier 2026, telle que présentée. 

Résolution 2026-02-055 
10.5. Commission des loisirs, de la culture et du communautaire – recommandations de 
la réunion tenue le 12 janvier 2026 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros CLCC-2026-
01-001 à CLCC-2026-01-022 de la réunion tenue le 12 janvier 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-02-056 
10.6 Commission du développement des arts et de la culture – recommandations de la 
réunion tenue le 27 janvier 2026 

Sur proposition de Karl Béliveau, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros CDAC-
2026-01-001 à CDAC-2026-01-003 de la réunion tenue le 27 janvier 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-02-057 
10.7.1. Commission de la circulation et des transports – recommandations de la réunion 
tenue le 6 janvier 2026 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’approuver la recommandation, portant le 
numéro CCT-2026-01-001 de la réunion tenue le 6 janvier 2026, telle que présentée. 

Résolution 2026-02-058 
10.7.2. Commission de la circulation et des transports – recommandations de la réunion 
tenue le 20 janvier 2026 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les 
numéros CCT-2026-01-002 à CCT-2026-01-004 de la réunion tenue le 20 janvier 2026, 
telles que présentées. 

Résolution 2026-02-059 
10.8. Commission de l’environnement et de l’embellissement – recommandations de la 
réunion tenue le 20 janvier 2026 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros CEE-
2026-01-001 à CEE-2026-01-006 de la réunion tenue le 20 janvier 2026, telles que 
présentées. 

 

Résolution 2026-02-060 
10.9. Commission des communications et des relations avec le citoyen – 
recommandations de la réunion tenue le 12 janvier 2026 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Karl Béliveau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver la recommandation, portant le numéro CCRC-2026-
01-001 de la réunion tenue le 12 janvier 2026, telle que présentée. 
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Résolution 2026-02-061 
10.10.1.  Comité consultatif d’urbanisme - procès-verbal de la réunion tenue le 22 
janvier 2026 - dépôt 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu de prendre acte des recommandations, avis et rapports 
contenus au procès-verbal de la réunion tenue le 22 janvier 2026. 

Résolution 2026-02-062 
10.10.2  Comité consultatif d’urbanisme - procès-verbal de la réunion tenue le 22 janvier 
2026  – Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) de la réunion tenue le 
22 janvier 2026 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu :  
 
D’APPROUVER les Plans d’implantation et d’intégration architecturale soumis dans le 
cadre des projets suivants, sujets aux conditions formulées aux recommandations du 
Comité consultatif d’urbanisme apparaissant au procès-verbal de la réunion tenue le 22 
janvier 2026 : 

 
• PIIA 2024-0059R2 - Agrandissement d'un bâtiment commercial (312, rue 

Dubois) 
• PIIA 2025-0157 - Construction d'une habitation unifamiliale (248/248A, rue 

Villeneuve) 
• PIIA 2025-0169 - Remplacement d'une porte extérieure (175, 25e Avenue) 
• PIIA 2025-0171 - Installation d'une enseigne (301, boulevard Industriel) 
• PIIA 2025-0173 - Remplacement d'enseignes (6-480, 25e Avenue)  
• PIIA 2026-0005 - Transformation d'un bâtiment commercial (423, 

boulevard Arthur-Sauvé) 
• PIIA 2026-0006 - Installation d'une enseigne (423, boulevard Arthur-

Sauvé)  

Résolution 2026-02-063 
10.11.  Nomination aux comités et commissions du conseil 
 
Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu de désigner les personnes suivantes au sein des comités et 
commissions du conseil ci-après mentionnées : 
 

Commission de l’administration 
publique, des finances et des 
ressources humaines 

Yves Roy, président, 
Pierre-François Hervieux, vice-président 
Marc Lamarre 

Commission du développement 
économique 

Yves Roy, président 
Michèle Labelle, vice-présidente 
Marc Lamarre 

Commission de l’aménagement du 
territoire et de l’habitation 

Iann‑Carlos Armijo, président 
Michèle Labelle, vice-présidente 
Marc Lamarre 

Commission des services 
techniques  

Thomas Lebeau, président 
Sylvie Mallette, vice-présidente 

Commission des loisirs, de la 
culture et du communautaire 

Isabelle Lefebvre, présidente (responsable du 
volet communautaire) 
Yves Roy, vice-président (responsable du 
volet sports et loisirs) 
Karl Béliveau, (responsable du volet arts et 
culture) 
Pierre-François Hervieux, (responsable 
adjoint du volet sports et loisirs) 
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Michèle Labelle (responsable adjoint du volet 
arts et culture) 
Sylvie St‑Amour (responsable adjoint du volet 
communautaire) 

Commission du développement 
des arts et de la culture 

Karl Béliveau, président 
Michèle Labelle, vice-présidente 
 
Germain Lalonde 

Commission de la sécurité 
publique 

Sylvie Mallette, présidente 
Thomas Lebeau, vice-président 

Commission de la circulation et 
des transports 

Pierre-François Hervieux, président 
Thomas Lebeau, vice-président 

Commission des biens, des sites 
patrimoniaux et de la toponymie 

Sylvie Mallette, présidente 
Sylvie St‑Amour, vice-présidente 
 
Gaétan Charest 
Danielle Laurin 
Émilie Morrisseau 
Tony Paré 

Commission de l’environnement et 
des changements climatiques 

Guillaume Lalonde, président 
Isabelle Lefebvre, vice-présidente 
 
Jean-Félix Bouchard 
Omer Demers 
Caroline Favreau 
Guy Lajoie 
Charles Asselin 

Commission des communications 
et des relations avec le citoyen 

Sylvie St‑Amour, présidente 
Karl Béliveau, vice-président 

Commission d’acquisition 
d’œuvres d’art 

Michèle Labelle, présidente 
Karl Béliveau, vice-président 
Yves Roy 
Isabelle Lefebvre 

Commission jeunesse Isabelle Lefebvre, présidente 
Guillaume Lalonde, vice-président 
Rosalie Barsalou 
Wahida Boubaker 
Noah Choquette-Hayes 
Nouha El Mkinsi 
Ena Grâce Elsy Maëva Djandji 
Maliha Lompo 
Hugo Poitras 
Fanie Sauvé 

Comité du développement agricole Yves Roy, président 
Iann‑Carlos Armijo, vice-président 

Comité d’analyse et d’autorisation 
des demandes de démolition des 
immeubles 

Michèle Labelle, présidente 
Iann‑Carlos Armijo, vice-président 
Yves Roy 

Comité consultatif d’urbanisme Michèle Labelle, présidente 
Iann‑Carlos Armijo, vice-président 
Arnaud Paquin 
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Benoît Parent 
Michel Rousseau 
Léon Tremblay 
Gabriel Vermette 

 
La présente résolution remplace toute résolution antérieure au même effet. 

11. Dossiers des directeurs 

11.1. Assistante-greffière 
 
11.1.1.  Dépôt du certificat sur la tenue du registre relativement au règlement numéro 
1988 (règlement décrétant une dépense et un emprunt de 8 809 000 $ pour des 
dépenses en immobilisation pour les honoraires professionnels, l’implantation, la 
construction et la réfection d’infrastructures municipales, de bâtiments, de chaussées, 
de bordures, de système de drainage, de trottoirs, de pistes cyclables, d’éclairage 
urbain, d’aménagement de parcs, d’équipements de parcs, d’acquisition et 
aménagements de véhicules, d’installations sanitaires, d’équipements informatiques, de 
feux de circulation et signalétique) 

L’assistante-greffière dépose le certificat prévu par la loi relativement au résultat de la 
procédure d’enregistrement tenue les 19, 20, 21, 22 et 23 janvier 2026, sous l’autorité 
du règlement numéro 1988 décrétant une dépense et un emprunt de 8 809 000$ pour 
des dépenses en immobilisation pour les honoraires professionnels, l’implantation, la 
construction et la réfection d’infrastructures municipales, de bâtiments, de chaussées, 
de bordures, de système de drainage, de trottoirs, de pistes cyclables, d’éclairage 
urbain, d’aménagement de parcs, d’équipements de parcs, d’acquisition et 
aménagements de véhicules, d’installations sanitaires, d’équipements informatiques, de 
feux de circulation et signalétique. 

11.1.2.  Dépôt du certificat sur la tenue du registre relativement au règlement numéro 
1989 (règlement décrétant une dépense et un emprunt de 872 000 $ pour des études, 
plans, devis, surveillance et travaux de rénovation et réaménagement intérieur du 
bâtiment existant pour le centre d’appels d’urgence) 

L’assistante-greffière dépose le certificat prévu par la loi relativement au résultat de la 
procédure d’enregistrement tenue les 19, 20, 21, 22 et 23 janvier 2026, sous l’autorité 
du règlement numéro 1989 décrétant une dépense et un emprunt de 872 000 $ pour 
des études, plans, devis, surveillance et travaux de rénovation et réaménagement 
intérieur du bâtiment existant pour le centre d’appels d’urgence). 

11.1.3  Dépôt du certificat sur la tenue du registre relativement au règlement numéro 
1990 (règlement décrétant une dépense et un emprunt de 283 000 $ pour des 
honoraires professionnels concernant des études, plans et devis, plans d’aménagement 
et plans de gestion pour des pistes cyclables, bâtiments municipaux et infrastructures 
municipales (parcs)) 

L’assistante-greffière dépose le certificat prévu par la loi relativement au résultat de la 
procédure d’enregistrement tenue les 19, 20, 21, 22 et 23 janvier 2026, sous l’autorité 
du règlement numéro 1990 décrétant une dépense et un emprunt de 283 000 $ pour 
des honoraires professionnels concernant des études, plans et devis, plans 
d’aménagement et plans de gestion pour des pistes cyclables, bâtiments municipaux et 
infrastructures municipales (parcs)). 

11.1.4 Dépôt du certificat sur la tenue du registre relativement au règlement numéro 
1991 (règlement décrétant une dépense et un emprunt de 1 317 000 $ pour des études, 
plans, devis, surveillance et travaux d’installation et de réfection des infrastructures 
d’eau potable et d’eaux usées, d’acquisition d’équipements et de réfection des ouvrages 
de traitement des eaux usées et de l’eau potable) 
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L’assistante-greffière dépose le certificat prévu par la loi relativement au résultat de la 
procédure d’enregistrement tenue les 19, 20, 21, 22 et 23 janvier 2026, sous l’autorité 
du règlement numéro 1991 décrétant une dépense et un emprunt de 1 317 000 $ pour 
des études, plans, devis, surveillance et travaux d’installation et de réfection des 
infrastructures d’eau potable et d’eaux usées, d’acquisition d’équipements et de 
réfection des ouvrages de traitement des eaux usées et de l’eau potable). 

11.1.5. Dépôt du certificat sur la tenue du registre relativement au règlement numéro 
1992 (règlement décrétant une dépense et un emprunt de 531 000 $ pour des plans, 
devis, surveillance et travaux de réfection du bâtiment du complexe multisport) 

L’assistante-greffière dépose le certificat prévu par la loi relativement au résultat de la 
procédure d’enregistrement tenue les 19, 20, 21, 22 et 23 janvier 2026, sous l’autorité 
du règlement numéro 1992 décrétant une dépense et un emprunt de 531 000 $ pour 
des plans, devis, surveillance et travaux de réfection du bâtiment du complexe 
multisport). 

Résolution 2026-02-064 
11.1.6 Vente d’un immeuble – lot 6 656 268 (anciennement les lots 6 654 232 et 
6 654 235) – Vecteur 1 Société d’investissement inc. – cession de droits d’une 
promesse d’achat et ses modifications à 9544-2513 Québec inc. 

CONSIDÉRANT QUE Vecteur I Société d’investissement inc. a signé une promesse 
d’achat en date du 26 juin 2025, laquelle a été acceptée par le conseil municipal aux 
termes de la résolution 2025-07-368 ; 

CONSIDÉRANT les modifications à ladite promesse d’achat acceptées par le conseil 
municipal aux termes des résolutions 2025-09-515 et 2025-12-614 ; 

CONSIDÉRANT QUE Vecteur I Société d’investissement inc. souhaite céder à 9544-
2513 Québec inc. l’ensemble de ses droits, obligations, engagements et responsabilités 
dans ladite promesse d’achat et ses modifications ; 

CONSIDÉRANT QUE 9544-2513 Québec inc. entend poursuivre le processus 
d’acquisition de l’immeuble et conclure l’acte d’achat auprès de la Ville, selon les mêmes 
conditions et modalités stipulées à la promesse d’achat initiale et ses modifications ;  

En conséquence ; 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu : 

• D’accepter que Vecteur I Société d’investissement inc. cède à 9544-2513 
Québec inc. l’ensemble de ses droits, obligations, engagements et 
responsabilité, dans la promesse d’achat et ses modifications intervenues avec 
la Ville de Saint-Eustache concernant le lot 6 656 268 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Terrebonne ; 

• D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière par intérim ou 
l’assistante-greffière à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente, incluant l’acte de vente ;  

• De charger le Service du greffe et des affaires juridiques à transmettre copie de 
la présente résolution aux parties concernées. 

11.2. Directeur du module administratif et communautaire 

Monsieur le conseiller Yves Roy quitte l’assemblée étant donné la nature générale de 
son intérêt dans les dossiers mentionnés aux points 11.2.1. et 11.2.2 et en 
conséquence, il s’abstiendra de participer aux délibérations et de voter relativement à 
ces points. 
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Résolution 2026-02-065 
11.2.1. Caisse Desjardins de Saint-Eustache – Deux-Montagnes – entente de visibilité 
corporative La petite église Cabaret Spectacle – conclusion d’une entente 

Sur proposition de Karl Béliveau, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une entente de visibilité corporative 
avec la Caisse Desjardins de Saint-Eustache – Deux-Montagnes relativement à La 
petite église Cabaret Spectacle, le tout substantiellement selon les termes et conditions 
apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le directeur général adjoint, 
Module administratif et communautaire à signer, pour et au nom de la Ville, tout document 
utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-02-066 
11.2.2. Caisse Desjardins de Saint-Eustache – Deux-Montagnes – entente de visibilité 
corporative Parc Nature – conclusion d’une entente 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une entente de visibilité 
corporative avec la Caisse Desjardins de Saint-Eustache – Deux-Montagnes 
relativement au Parc Nature, le tout substantiellement selon les termes et conditions 
apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le directeur général adjoint, 
Module administratif et communautaire à signer, pour et au nom de la Ville, tout document 
utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

À compter de ce moment, monsieur le conseiller Yves Roy reprend son siège. 

Résolution 2026-02-067 
11.2.3. François Vincent – conclusion d’une entente 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Karl Béliveau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure avec François Vincent une entente 
visant à concevoir et reproduire sous forme de maquette une œuvre d’art pouvant être 
incorporée ou insérée au Manoir Globensky, le tout substantiellement selon les termes 
et conditions apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière par intérim ou 
l’assistante-greffière à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-02-068 
11.2.4. La Fabrique de la paroisse de Saint-Eustache – conclusion d’une entente 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une entente de bail visant la location des 
toilettes situées au sous-sol de la Salle Raymond, adjacente à l’Église de Saint-
Eustache, le tout substantiellement selon les termes et conditions apparaissant au 
document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le directeur général adjoint, 
Module administratif et communautaire à signer, pour et au nom de la Ville, tout document 
utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-02-069 
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11.2.5. Demande d’aide financière – Programme d’aide financière aux infrastructures 
récréatives, sportives et de plein air  (PAFIRSPA) – volet 1 – infrastructures sportives et 
récréatives 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à soumettre une demande d’aide financière 
dans le cadre du Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, sportives 
et de plein air (PAFIRSPA), volet 1, infrastructures sportives et récréatives, visant à 
couvrir une partie des coûts des travaux de réfection du skate parc situé au parc Rivière 
Nord. 

D’autoriser la directrice du Service du sport et du plein air à signer, pour et au nom de 
la Ville tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-02-070 
11.2.6 Demande de financement – programme d’aide financière pour les projets 
contribuant à la mise en place de la Trame verte et bleue sur le territoire métropolitain, 
phase 2 – acquisition de milieux naturels - parc Nature de Saint-Eustache 

ATTENDU QUE la Ville de Saint-Eustache a un projet d’acquisition de milieux naturels 
– parc Nature de Saint-Eustache; 

ATTENDU QUE la Communauté métropolitaine de Montréal a subventionné en 2018 
l’acquisition du lot principal du parc Nature ainsi que plusieurs lots additionnels en 2022, 
2023 et 2024 afin d’agrandir et pérenniser ce parc; 

ATTENDU QUE la Communauté métropolitaine de Montréal met à la disposition des 
organismes admissibles un Programme d’aide financière pour les projets contribuant à 
la mise en place de la Trame verte et bleue sur le territoire métropolitain, phase 2; 

ATTENDU QUE la Ville de Saint-Eustache doit satisfaire aux exigences du programme 
pour bénéficier de cette aide financière; 

ATTENDU QUE la Ville de Saint-Eustache a procédé à l’inauguration du Pavillon du 
parc Nature le 22 janvier dernier où étaient présents les représentants de la 
Communauté métropolitaine de Montréal et du gouvernement du Québec; 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Guillaume Lalonde, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu : 

• Que la Ville de Saint-Eustache dépose à la Communauté métropolitaine de 
Montréal une demande de financement pour le projet indiqué ci-haut, pour les 
lots 1 366 990, 1 367 005, 1 367 006, 1 367 010, 1 366 996, 1 366 999, 
1 366 922 et 1 366 921; 

• Que la Ville de Saint-Eustache signifie à la Communauté métropolitaine de 
Montréal qu’elle s’engage à assumer sa part d’investissement au projet; 

• Que la Ville de Saint-Eustache signifie à la Communauté métropolitaine de 
Montréal qu’elle s’engage à réaliser les activités de communication énoncées 
dans la demande de financement; 

• Que la Ville de Saint-Eustache signifie à la Communauté métropolitaine de 
Montréal qu’elle s’engage à maintenir un accès permanent et public du terrain 
visé par le projet et à maintenir l’accès gratuit ou, lorsque requis, d’établir une 
tarification unique pour les citoyens du territoire de la Communauté 
métropolitaine de Montréal; 

• Que la Ville de Saint-Eustache signifie à la Communauté métropolitaine de 
Montréal signifie qu’elle s’engage à devenir propriétaire du terrain acquis en 
totalité ou copropriétaire indivis avec un organisme admissible; 
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• Que la Ville de Saint-Eustache signifie à la Communauté métropolitaine de 
Montréal qu’elle s’engage à assumer un suivi de conservation à des fins 
écologiques des espaces boisés du terrain visé par le projet par des mesures 
appropriées; 

• Que le directeur général adjoint, Module administratif et communautaire soit 
autorisé à signer tout document nécessaire afin de donner plein effet à la 
présente, dont notamment une convention entre la Ville de Saint-Eustache et la 
Communauté métropolitaine de Montréal et soit autorisé à agir, à titre de chargé 
de projet, au nom de la Ville de Saint-Eustache. 

Résolution 2026-02-071 
11.2.7. Politique numéro POL-MAC-101-2026 intitulée « Politique d’aide financière aux 
organismes et individus » 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’adopter la politique POL-MAC-101-2026 intitulée « Politique d’aide 
financière aux organismes et individus », dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le directeur général adjoint, 
Module administratif et communautaire à signer, pour et au nom de la Ville, tout document 
utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-02-072 

11.2.8. Programme d’aide financière au développement des transports actifs dans les 
périmètres urbains (TAPU) – phase d’implantation des vélos en libre-service (BIXI) 
phase 1 – confirmation de fin des travaux 

ATTENDU QUE Ville de Saint-Eustache a pris connaissance des modalités 
d’application du Programme d’aide financière au développement des transports actifs 
dans les périmètres urbains (TAPU) et s’engage à les respecter; 

ATTENDU QUE seules les dépenses admissibles effectuées après la date de dépôt de 
la demande d’aide financière par le demandeur sont admissibles à une aide financière; 

ATTENDU la demande d’aide financière numéro ZEL38847 reliée au projet Système de 
vélo en libre-service; 

ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés du 15 mars 2025 au 31 décembre 2025; 

ATTENDU QUE seuls les travaux préparatoires confirmés par la ministre sont 
admissibles à une aide financière; 

ATTENDU QUE Ville de Saint-Eustache transmet au Ministère le formulaire de 
reddition de comptes ainsi que le rapport des travaux effectués qui doit comprendre : 

• les pièces justificatives des dépenses effectuées (factures, décomptes  
progressifs et tout autre document attestant les sommes dépensées); 

• la mention de tout autre remboursement obtenu pour les travaux faisant l’objet 
de 

l’aide financière (remboursement de taxes, autres aides financières, etc.); 
• des photos des travaux réalisés; 
• le résultat relatif aux indicateurs suivants : 
 

- nombre de kilomètres de voies cyclables, piétonnes ou polyvalentes 
réalisées,  
par type d’aménagement; 
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- nombre de kilomètres de rues aménagées pour les piétons et les cyclistes 
(rue  
partagée, vélorue, chaussée désignée); 

- nombre de vélos ajoutés pour les systèmes de vélos en libre-service; 
- nombre de stations d’ancrage implantées par type (assisté ou non) pour les  

systèmes de vélos en libre-service; 
- nombre de places de stationnement pour vélos ajoutées; 
- nombre de structures (pont, passerelle, passage sous-terrain) aménagées; 
- nombre d’utilisations et d’utilisateurs des systèmes de vélos en libre-service. 

ATTENDU QUE Ville de Saint-Eustache s’engage à transmettre à la ministre, au plus 
tard 18 mois après le dernier versement de l’aide financière, les données nécessaires 
au processus de gestion et d’évaluation du programme, notamment les résultats relatifs 
aux indicateurs susmentionnés; 

POUR CES MOTIFS, sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas 
Lebeau il est à l’unanimité des voix exprimées résolu que le conseil de la Ville de Saint-
Eustache autorise la présentation du rapport des travaux, y compris la reddition de 
comptes liée aux travaux admissibles selon les modalités d’application en vigueur, 
reconnait qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée, et certifie 
que la directrice du Service du sport et du plein air est dument autorisée à signer tout 
document ou toute entente à cet effet avec la ministre des Transports et de la Mobilité 
durable. 

Résolution 2026-02-073 

11.2.9. Programme d’aide financière au développement des transports actifs dans les 
périmètres urbains (TAPU) – piste cyclable 25e avenue - confirmation de fin des travaux 

ATTENDU QUE  Ville de Saint-Eustache a pris connaissance des modalités 
d’application du Programme d’aide financière au développement des transports actifs 
dans les périmètres urbains (TAPU) et s’engage à les respecter; 

ATTENDU QUE seules les dépenses admissibles effectuées après la date de dépôt de 
la demande d’aide financière par le demandeur sont admissibles à une aide financière; 

ATTENDU la demande d’aide financière numéro RTT43938 reliée au projet Périmètres 
urbains (TAPU)  2024-2025; 

ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés du 13 novembre 2024 au 25 mai 2025; 

ATTENDU QUE seuls les travaux préparatoires confirmés par la ministre sont 
admissibles à une aide financière; 

ATTENDU QUE Ville de Saint-Eustache transmet au Ministère le formulaire de 
reddition de comptes ainsi que le rapport des travaux effectués qui doit comprendre : 

• les pièces justificatives des dépenses effectuées (factures, décomptes  
progressifs et tout autre document attestant les sommes dépensées); 

• la mention de tout autre remboursement obtenu pour les travaux faisant l’objet 
de  

l’aide financière (remboursement de taxes, autres aides financières, etc.); 
• des photos des travaux réalisés; 
• le résultat relatif aux indicateurs suivants : 
 

- nombre de kilomètres de voies cyclables, piétonnes ou polyvalentes 
réalisées,  
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- par type d’aménagement; 
- nombre de kilomètres de rues aménagées pour les piétons et les cyclistes 

(rue  
- partagée, vélorue, chaussée désignée); 
- nombre de vélos ajoutés pour les systèmes de vélos en libre-service; 
- nombre de stations d’ancrage implantées par type (assisté ou non) pour les  
- systèmes de vélos en libre-service; 
- nombre de places de stationnement pour vélos ajoutées; 
- nombre de structures (pont, passerelle, passage sous-terrain) aménagées; 
- nombre d’utilisations et d’utilisateurs des systèmes de vélos en libre-service. 

ATTENDU QUE Ville de Saint-Eustache s’engage à transmettre à la ministre, au plus 
tard 18 mois après le dernier versement de l’aide financière, les données nécessaires 
au processus de gestion et d’évaluation du programme, notamment les résultats 
relatifs aux indicateurs susmentionnés; 

POUR CES MOTIFS, sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Yves Roy il est 
à l’unanimité des voix exprimées résolu que le conseil de la Ville de Saint-Eustache 
autorise la présentation du rapport des travaux, y compris la reddition de comptes liée 
aux travaux admissibles selon les modalités d’application en vigueur, reconnait qu’en 
cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée, et certifie que le directeur 
général adjoint, Module administratif et communautaire est dument autorisé à signer 
tout document ou toute entente à cet effet avec la ministre des Transports et de la 
Mobilité durable. 

Résolution 2026-02-074 
11.2.10. Programme d’ententes en patrimoine (PEP) 

ATTENDU QUE le Programme d’ententes en patrimoine a été lancé le 29 mai 2025 par 
le ministre de la Culture et des Communications, ministre responsable de la jeunesse 
et ministre responsable de la région de l’Outaouais, M. Mathieu Lacombe ; 

ATTENDU QUE ce Programme d’ententes en patrimoine est considéré par le 
gouvernement comme le guichet uniquement pour les demandes de soutien financier 
liées au patrimoine ; 

ATTENDU QUE ce Programme rapatrie des actions qui étaient historiquement 
soutenues par les programmes « Ententes en développement culturel » et « Aide aux 
immobilisations » du ministère de la Culture et des Communications (MCC) et qu’il 
remplace d’anciens programmes du MCC tel que le programme de soutien au milieu 
municipal en patrimoine immobilier ; 

ATTENDU QUE le Programme d’ententes en patrimoine a pour objectif notamment de 
mettre en place des partenariats structurants ainsi que d’accompagner les municipalités 
et les propriétaires d’immeubles et de biens meubles patrimoniaux dans la planification 
de leurs interventions ; 

ATTENDU QUE la MRC a déposé une demande initiale dans le cadre du premier appel 
à projets du Programme d’ententes en patrimoine qui se terminait le 5 septembre 2025 ; 

ATTENDU QUE cette demande couvre les trois premières années du Programme ; 

ATTENDU QUE la demande initiale déposée au MCC s’élève à 3 043 406 $ pour les 
quatre volets du programme sur trois ans ; 

ATTENDU QUE la proposition financière reçue du MCC le 13 janvier 2026 s’élève à 
448 800 $ soit plus de 6 fois moins que la demande initiale adressée par la MRC ; 
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ATTENDU QUE cette différence concerne plus particulièrement le sous-volet 4.2 intitulé 
« Préservation et restauration de biens patrimoniaux de propriété municipale classés 
cités, inventoriés ou situés sur un site patrimonial cité, classé ou déclaré » du volet 4 
« Préservation et restauration de biens mobiliers et immobiliers d’intérêt patrimonial » 
du Programme d’ententes en patrimoine ; 

ATTENDU QUE les modalités du Programme d’ententes en patrimoine précisent que 
l’aide financière minimale et maximale pouvant être accordée dans le cadre de ce volet 
4 pour une même entente est d’un minimum de 30 000 $ et d’un maximum de 
3 000 000$ sur 3 ans ; 

ATTENDU QUE dans le cadre de sa demande, la MRC et les villes et municipalités de 
la MRC ont fait l’effort de respecter, l’aide financière maximale pouvant être accordée 
au Programme d’ententes en patrimoine en ne dépassant pas 3 000 000$ pour le volet 
4 ; 

ATTENDU QUE conformément aux conditions du Programme d’ententes en patrimoine, 
la contribution financière pouvant être accordée par le MCC peut atteindre jusqu’à 50% 
des dépenses admissibles et que selon ces conditions la MRC, les villes et les 
municipalités ont adressé la demande initiale en considérant leur responsabilité 
financière dans les projets déposés ; 

ATTENDU QUE la proposition financière transmise par le MCC ne permet pas de 
répondre aux besoins sur le territoire de la Ville de Saint-Eustache afin de contribuer à 
la préservation et à la restauration de biens mobiliers et immobiliers d’intérêt patrimonial 
et ainsi d’améliorer durablement la qualité des milieux de vie en prenant assise sur la 
conservation et la valorisation du patrimoine des collectivités ; 

EN CONSÉQUENCE, sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Sylvie St-Amour, 
il est à l’unanimité des voix exprimées résolu : 

QUE le conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache demande une rencontre, dans 
les meilleurs délais, avec le ministre de la Culture et des Communications, pour partager 
les inquiétudes, les préoccupations et soulever les besoins importants de la ville en 
matière de préservation et restauration de biens mobiliers et immobiliers d’intérêt 
patrimonial. 

QUE la présente résolution soit transmise à la ministre responsable de la région des 
Laurentides, Mme Sonia Bélanger, à M. Benoît Charrette député de Deux-Montagnes 
et à l’Union des municipalités du Québec. 

QUE le directeur général soit autorisé à signer tout document nécessaire pour donner 
plein effet à la présente. 

11.3 Directeur du module technique et de l’environnement 

Résolution 2026-02-075 
11.3.1. Fido Solutions inc.- tour de télécommunications au 33, boulevard Industriel – 
renouvèlement et modification d’un bail 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure avec Fido Solutions inc. une 
modification et une prolongation de bail relative à une antenne située au 33, boulevard 
Industriel, le tout substantiellement selon les termes et conditions apparaissant au 
document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière par intérim ou 
l’assistante-greffière à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-02-076 
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11.3.2   Installation de services municipaux – prolongement de la rue du Condor – 
présentation des plans et devis au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
 
Considérant que la Société en commandite Albatros entend exécuter des travaux 
d'installation de services municipaux sur les lots 1 363 523, 6 593 426 et 6 660 280; 

Considérant que de tels travaux doivent être exécutés en conformité avec le 
règlement municipal 1955 intitulé « Règlement portant sur les ententes relatives au 
financement et à l'exécution de travaux municipaux » ; 

 
En conséquence : 
 
Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Sylvie Mallette, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d'autoriser la firme WSP Canada inc. à 
soumettre au ministère du l'Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, les plans et devis relatifs aux travaux 
d'installation des services municipaux dans le cadre du projet de prolongement de 
la rue du Condor, le tout sujet à leur approbation préalable par la Ville; 
 
D’informer ledit ministère que la Ville ne s'oppose pas à la réalisation éventuelle 
desdits travaux selon les conditions émis dans le protocole ; 

De confirmer audit ministère que la Ville s'engage à acquérir lesdits services 
municipaux sur les rues destinées à être publiques lorsque les travaux seront 
complétés et dans la mesure où ils sont conformes aux plans et devis ; 

De confirmer audit ministère l'engagement de la Ville de prendre en charge 
l'entretien et l'opération des services municipaux sur les rues destinées à être 
publiques lorsque les travaux seront complétés et dans la mesure où ils sont 
conformes aux plans et devis ; 
De confirmer audit ministère que la Ville possède son attestation d'assainissement 
municipale (AAM); 
D'autoriser le (la) directeur(-trice) du Service du génie ou le directeur adjoint du 
Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la résolution. 

Résolution 2026-02-077 
11.3.3.  Société de verdissement du Montréal métropolitain (SOVERDI) – appui du 
programme plans et études de foresterie urbaine de la Fédération canadienne des 
municipalités  
 
CONSIDÉRANT QUE la Communauté métropolitaine de Montréal a pour objectif 
d’augmenter la canopée du Grand Montréal à 35% d’ici 2026 et de favoriser 
l’accessibilité aux milieux naturels à l’ensemble des citoyens, tel que détaillé dans 
son Plan métropolitain d’aménagement et de développement révisé (PMADR); 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Eustache souhaite renforcer la planification, 
la gestion et l’intendance des forêts urbaines dans l’ensemble des secteurs 
industriels, commercial, institutionnel, résidentiel et public; 
 
CONSIDÉRANT que la Société de verdissement de Montréal (SOVERDI), en 
partenariat avec la Ville de Saint-Eustache, désire présenter une demande d’aide 
financière au programme Croissance de la canopée des collectivités canadiennes – 
Plans et études de foresterie urbaine de la Fédération canadienne des municipalités 
(FCM); 
 
 
 
EN CONSÉQUENCE : 
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Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu : 
 
QUE le conseil de la Ville de Saint-Eustache accepte que SOVERDI présente une 
demande de financement dans le cadre de l’initiative de Plans et études de foresterie 
urbaine de la FCM pour la réalisation d’un plan stratégique de verdissement sur les 
terrains privés, institutionnels et publics, en partenariat avec la Ville. 
 
QUE le conseil municipal accepte d’assumer 20% des coûts du projet pour un 
montant total de 38 070$ avant les taxes advenant une réponse favorable à la 
demande de subvention à la FCM. De ce montant, la somme de 6 250 $ avant les 
taxes est à payer à SOVERDI pour préparer la demande de financement, 
indépendamment de l’acceptation de la FCM. 
 
D’imputer la dépense au code budgétaire 02-470-00-999; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière par intérim ou 
l’assistante-greffière à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-02-078 
11.3.4.  Société de verdissement du Montréal métropolitain (SOVERDI) – appui au 
programme Croissance de la canopée des collectivités canadiennes - Plans et 
études de foresterie urbaine de la Fédération canadienne des municipalités (FCM) 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Eustache souhaite procéder au verdissement 
et à l’augmentation de la canopée des terrains situés à proximité ou à l’intérieur des 
zones d’îlots de chaleur dans l’ensemble des secteurs (industriel, commercial, 
institutionnel, résidentiel et public); 
 
CONSIDÉRANT QUE la Société de verdissement du Montréal métropolitain 
(SOVERDI) réalise le projet Plan ARBRE prend racine : 15 000 nouveaux arbres 
dans le Grand Montréal; 
 
CONSIDÉRANT QUE la SOVERDI, en partenariat avec la Ville de Saint-Eustache, 
désire présenter une demande d’aide financière à l’initiative Croissance de la 
canopée des collectivités canadiennes (CCCC) de la Fédération canadienne des 
municipalités (FCM). 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu : 
 
Que le conseil de la Ville de Saint-Eustache accepte que la SOVERDI présente une 
demande de financement dans le cadre de l’initiative Croissance de la canopée des 
collectivités canadiennes de la FCM pour la plantation d’arbres sur les terrains 
privés, institutionnels et publics de la municipalité, en partenariat avec la Ville; 
 
Que le conseil de la Ville de Saint-Eustache accepte de verser la somme maximale 
de 30 000 $ par année pour la réalisation du projet qui s’échelonne sur deux ans, 
soit 2027 et 2028; 
 
Que le conseil de la Ville de Saint-Eustache comprenne également que la 
contribution pour la durée de vie de l’initiative CCCC ne dépassera pas 10 millions 
de dollars pour la plantation d’arbres dans sa municipalité, y compris une contribution 
maximale d’un million de dollars pour les coûts des activités d’infrastructure et que, 
si ce projet est approuvé, il sera pris en compte selon les limites prescrites. 
 
D’imputer la dépense au code budgétaire 02-470-00-999; 
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D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière par intérim ou 
l’assistante-greffière à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-02-079 
11.3.5. Vidéotron Infrastructures inc. – deuxième modification au bail 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Karl Béliveau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une deuxième modification du bail 
intervenu avec Vidéotron Infrastructures inc. conclu en vertu de la résolution 2013-05-
299 et d’une première modification au bail conclue en vertu de la résolution 2018-06-
424 concernant une tout de télécommunications et d’équipement sur une partie du lot 
1 430 024 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-Montagnes, le tout 
substantiellement selon les termes et conditions apparaissant au document dont copie 
est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière par intérim ou 
l’assistante-greffière à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

11.4 Directeur général 

Résolution 2026-02-080 

11.4.1.  Centre de services scolaire des Mille-îles – planification des besoins d’espace 

CONSIDÉRANT la lettre adressée par le Centre de services scolaire des Mille-Îles (ci-
après le CSSMI) datée du 28 janvier 2026 ; 

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à l’analyse des caractéristiques obligatoires que 
doit respecter un immeuble pour être cédé au CSSMI et énoncées au Règlement sur 
les autres conditions et modalités applicables au régime de cession d’un immeuble par 
une municipalité locale à un centre de services scolaire en application de l’article 272.2 
de la Loi sur l’instruction publique, soit entre autres : 

- Un terrain d’une superficie de 600 000 pi2 ; 

- Exempt de milieu humide et de cours d’eau ; 

- A l’intérieur du périmètre urbain avec le zonage adéquat. 

CONSIDÉRANT QUE la Ville ne dispose pas d’un terrain qui rencontre l’ensemble de 
ces caractéristiques obligatoires ; 

CONSIDÉRANT les articles 272.5 et 272.7 de la Loi sur l’instruction publique ; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville est convaincue qu’il en revient au ministère de l’Éducation 
toute la responsabilité financière pour l’acquisition de terrains afin de réaliser la 
construction d’écoles sur le territoire de la MRC, selon la disponibilité de terrains ; 

CONSIDÉRANT que les villes de Saint-Eustache et Saint-Joseph-du-Lac analysent la 
faisabilité d’implanter une nouvelle école secondaire à Saint-Joseph-du-Lac en 
collaboration avec la Société québécoise des infrastructures (SQI) et qu’elles souhaitent 
que le CSSMI soutienne cette initiative ; 

En conséquence : 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de refuser la demande d’implantation d’une nouvelle école 
secondaire à Saint-Eustache présentée par le CSSMI ; 

De demander l’appui du CSSMI à la démarche entreprise pour favoriser le choix du site 
sur le territoire de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac ; 
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De transmettre une copie de la présente résolution au CSSMI et à la MRC de Deux-
Montagnes ; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le directeur général à signer, 
pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à 
la présente ; 

Résolution 2026-02-081 

11.4.2 Politique numéro POL-DG-103-2026 intitulée « Politique sur l’organisation, le 
fonctionnement et les pouvoirs des commissions ou comités de la Ville de Saint-
Eustache » 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’adopter la politique POL-DG-103-2026 intitulée « Politique sur 
l’organisation, le fonctionnement et les pouvoirs des commissions ou comités de la Ville 
de Saint-Eustache », dont copie est déposée au dossier du conseil, en remplacement 
de la politique numéro POL-1037, actuellement en vigueur, portant le même nom; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le directeur général adjoint, 
Module administratif et communautaire à signer, pour et au nom de la Ville, tout document 
utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-02-082 
11.4.3. Appui à la Ville de Mirabel – demande au gouvernement du Canada relative au 
projet de TGV Québec-Toronto 

CONSIDÉRANT le projet du gouvernement du Canada d’implantation d’un train à 
grande vitesse (TGV) entre Québec et Toronto traversant le territoire de Mirabel au 
Québec; 

CONSIDÉRANT QUE certaines dispositions contenues dans le projet de loi C-15, 
actuellement à l’étude au Comité permanent des finances, visent à accélérer l’exécution 
de certains projets « d’intérêt national dont le projet de TGV reliant Québec et Toronto »; 

CONSIDÉRANT QUE l’application de cette Loi pourrait permettre de contourner des 
protections mises en place par la Loi fédérale sur l’expropriation, tel que dénoncé par le 
député fédéral de Mirabel, Jean-Denis Garon à la Chambre des communes; 

CONSIDÉRANT l’historique douloureux pour près de 1 70 familles de Mirabel touchées 
dans les années 60 et 70 par des expropriations massives et la saisie de 97 000 acres 
de terres par le gouvernement fédéral pour la construction de l’aéroport de Mirabel; 

CONSIDÉRANT l’importance pour les citoyens et agriculteurs mirabellois concernés, 
que les démarches entreprises soient réalisées dans le plus grand des respects, 
marquées par la tenue de réelles consultations, rencontres et négociations; 

CONSIDÉRANT QUE la région des Laurentides est la quatrième en importance 
démographique au Québec, après Montréal, la Montérégie et la Capitale nationale; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mirabel et les MRC limitrophes représentent près de 
80% de la population régionale des Laurentides, surpassant celle de la Ville de Laval; 

CONSIDÉRANT QUE le site aéroportuaire, YMX Aérocité internationale de Mirabel, est 
un site de calibre mondial, une zone d’innovation stratégique et économique reconnue 
regroupant des leaders de l’aéronautique et des technologies avancées, comprenant la 
mobilité aérienne avancée, l’intelligence artificielle et la défense ainsi qu’un important 
bassin de main d’œuvre; 

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement fédéral se doit de considérer dans 
l’établissement du trajet de son TGV que le territoire mirabellois est composé de 
multiples terres agricoles, de milieux naturels, de plusieurs bâtiments patrimoniaux, de 
parcs industriels et de noyaux urbains. 
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CONSIDÉRANT QUE l’utilisation des terres fédérales existantes, dont un vaste territoire 
actuellement sous-exploité, constituerait un geste réparateur envers les familles 
mirabelloises touchées par les expropriations passées, tout en créant un projet 
structurant pour les générations futures; 

CONSIDÉRANT QUE le site aéroportuaire dispose des infrastructures et de l’espace 
nécessaire pour accueillir une gare ferroviaire moderne avec facilité d’accès et 
stationnements; 

CONSIDÉRANT QUE l’un des objectifs poursuivis par le projet de TGV est de relier de 
grands centres économiques du Canada que Mirabel abrite le 3e pôle aéronautique en 
importance au monde avec la présence de nombreuses compagnies internationales 
comme Airbus, Pratt & Whitney, Safran, Bell Flight, L3 Harris, etc.; 

CONSIDÉRANT QUE le site aéroportuaire est en pleine expansion, et est en soi un 
levier de développement économique majeur avec des espaces disponibles; 

CONSIDÉRANT les fortes probabilités de réalisation du TGV du gouvernement du 
Canada et qu’en conséquence, le conseil de ville de Saint-Eustache requiert que ce 
projet se concrétise dans le respect des citoyens mirabellois; 

EN CONSÉQUENCE, sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Sylvie Mallette, 
il est à l’unanimité des voix exprimées ce qui suit : 

De demander au gouvernement du Canada d’appuyer la demande de la Ville de Mirabel 
formulée par la résolution numéro 91-02-2026 visant à: 

• Présenter un corridor d’étude comprenant le site aéroportuaire de Mirabel, 
réduisant au minimum l’impact sur les zones résidentielles et agricoles et 
prévoyant d’utiliser en priorité les terres fédérales acquises dans le cadre de la 
construction de l’aéroport de Mirabel. 

• Demander l’implantation d’une gare sur le site aéroportuaire de Mirabel qui 
répond déjà à l’ensemble des facteurs clés guidant l’élaboration du corridor du 
TGV selon le bureau de projet Alto. 

Transmettre la présente résolution à la Ville de Mirabel.  

Résolution 2026-02-083 
11.4.4. Appui à la demande de la Municipalité régionale de comté (MRC) de Deux-
Montagnes – plan d’intervention en infrastructures routières locales 

CONSIDÉRANT QUE la résolution 2025-077, adoptée lors de l’assemblée ordinaire de 
la MRC de Deux-Montagnes tenue le 24 mars 2025, approuve le plan d’intervention en 
infrastructures routières locales de la MRC réalisé dans le cadre du Programme d’aide 
à la voirie locale (PAVL) et avec l’aide financière du ministère des Transports et de la 
Mobilité durable (MTMD); 

CONSIDÉRANT QUE dans la correspondance datée du 6 juin 2025, le MTMD a émis 
un avis favorable au Plan d’intervention en infrastructures routières locales de la MRC; 

CONSIDÉRANT QUE ce plan d’intervention est d’une durée de trois ans et permet 
d’établir une stratégie de planification à court et à moyen terme, en définissant les 
priorités d’intervention au niveau des infrastructures routières locales de niveau I et II 
identifiées dans la Ville de Saint-Eustache, de Sainte-Marthe-sur-le-Lac et dans les 
municipalités de Saint-Joseph-du-Lac, d’Oka et de Saint-Placide; 

CONSIDÉRANT QUE la réalisation de ce plan d’intervention est une condition 
préalablement exigée par le ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
afin que les municipalités et villes concernées puissent déposer une demande d’aide 
financière aux différents volets du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL); 

CONSIDÉRANT QUE le Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) vise à assister les 
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municipalités et villes dans la planification, l’amélioration et le maintien des 
infrastructures du réseau routier local et municipal dont elles ont la responsabilité; 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités de Saint-Joseph-du-Lac, d’Oka et de Saint-
Placide ont adressé des demandes d’aide financière au Programme d’aide à la voirie 
locale, volet Redressement-Sécurisation, lors de l’appel à projets qui s’est déroulé du 4 
août au 19 septembre 2025; 

CONSIDÉRANT QUE sur les 508 demandes déposées par les municipalités et villes au 
Québec à ce programme seulement 106 projets ont été acceptés par le MTMD et 
qu’ainsi 80% des projets soumis ont été refusés par le MTMD dont près de 70% en 
raison d’un budget insuffisant; 

CONSIDÉRANT QU’aucun projet n’a été retenu dans la MRC de Deux-Montagnes par 
le ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD); 

CONSIDÉRANT QUE cette aide financière est nécessaire pour répondre aux besoins 
importants du milieu et pour soutenir les municipalités et villes à assurer leur 
responsabilité en matière de planification, d’amélioration et du maintien des 
infrastructures du réseau routier local sous leur responsabilité; 

EN CONSÉQUENCE, sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas 
Lebeau, il est à l’unanimité des voix exprimées ce qui suit : 

QUE la Ville de Saint-Eustache appuie la MRC dans sa demande au ministre des 
Transports et de la Mobilité durable, Monsieur Jonatan Julien, visant à faire les 
représentations nécessaires auprès du conseil des ministres afin d’augmenter 
l’enveloppe dédiée au Programme d’aide à la voirie locale pour répondre aux besoins 
importants du milieu et pour soutenir financièrement les municipalités et villes dans la 
réalisation des projets nécessaires pour planifier, améliorer et maintenir les 
infrastructures du réseau routier local et municipal sous leur responsabilité. 
 

QUE la présente résolution soit transmise au ministre des Transports et de la Mobilité 
durable, M. Jonatan Julien, à la ministre responsable de la région des Laurentides, Mme 
Sonia Bélanger, à M. Benoit Charette, député de Deux-Montagnes, à Mme Sylvie 
D’Amour, députée de Mirabel, à la Fédération québécoise des municipalités (FQM), à 
l’Union des municipalités du Québec (UMQ), au Conseil des préfets et des élus des 
Laurentides (CPERL) ainsi qu’à toutes les MRC du Québec. 

12. Rapports et comptes du mois 

Sujet : 

12.1.  Rapport de construction pour le mois de janvier 2026 

Le rapport de construction pour le mois de janvier 2026 est déposé au dossier du 
conseil. 

Sujet : 
12.2.  Rapport des dépenses autorisées par délégation de pouvoir pour la période du 
1er janvier au 31 janvier 2026 

Le rapport des dépenses autorisées par délégation pour la période du 1er au 31 janvier 
2026 est déposé au dossier du conseil. 

Résolution 2026-02-084 
12.3.  Comptes payés et à payer pour le mois de janvier 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu de ratifier le montant des comptes payés et d’autoriser le 
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paiement des comptes à payer pour le mois de janvier 2026, lesquels totalisent 
8 859 465,11 $ et sont plus amplement détaillés à un document préparé par le Service 
des finances de la ville et dont copie est déposée au dossier du conseil. 

13. Levée de la séance 

Résolution 2026-02-085 
13.  Levée de la séance 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Yves Roy, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu de lever la séance. 
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1. Adoption de l’ordre du jour

2. Adoption de procès-verbaux

2.1. Procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 16 février 2026 

3. Consultation et décision

3.1. Dérogations mineures 

3.1.1. DM 2025-0136 – 259, rue Robinson 

4. Législation

4.1. Adoption de règlements 

4.1.1. Règlement numéro 1763-004 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement 1763 relatif à l’entretien des installations septiques (système 
de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet) sur 
le territoire de la Ville de Saint-Eustache » 

4.1.2. Règlement numéro 1830-020 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement 1830 décrétant la tarification de certains services 
municipaux » 

4.1.3. Règlement numéro 1865-003 intitulé « Règlement abrogeant le 
règlement numéro 1865 sur les plans d’aménagement d’ensemble » 

4.1.4. Règlement numéro 1950-004 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement 1950 instituant des commissions et comités du conseil » - 
adopté avec modifications 

4.1.5. Règlement numéro 1953-005 intitulé «  Règlement modifiant le 
règlement 1953 visant à assujettir l’émission d’un permis de 
construction au paiement d’une contribution destinée à financer en tout 
ou en partie toute dépense requise pour assurer la prestation accrue de 
services municipaux concernant l’ajout, l’agrandissement, la 
modification d’infrastructures ou d’équipements municipaux et visant la 
constitution d’un fonds destiné aux infrastructures ou aux équipements 
en matière d’hygiène du milieu à cette fin » 

4.1.6. Règlement numéro 1996 intitulé « Règlement concernant la 
rémunération des membres du conseil » 

4.2. Avis de motion et dépôt de projets de règlements 

4.2.1. Règlement numéro 1952-001 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement 1952 établissant un programme d’aide financière pour l’achat 
et l’installation d’une borne de recharge à usage résidentiel »  

4.2.2. Règlement numéro 2010 intitulé « Règlement établissant un programme 
d’aide financière pour l’achat d’équipements extérieurs électriques et de 
lame déchiqueteuse » 
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5. Dossier du maire 

5.1. Appui au périple à vélo des maires et mairesse des Laurentides vers les 
Assises de l’UMQ 

5.2. Hommage à Anne-Marie Homère Goyette 

5.3. Retour sur les événements météorologiques du 11 mars dernier 

6. Période de questions 

7. Affaires nouvelles des conseillers(-ères) 

7.1. Conseiller du district du Carrefour-Nord 

7.1.1. Rencontres avec les conseils étudiants de l’école primaire Terres des 
jeunes et de l’école secondaire des Patriotes 

7.2. Conseiller du district Clair Matin 

7.2.1. Recherche de bénévoles pour l’Association des citoyens du quartier 
Clair Matin   

7.3. Conseiller du district de la Seigneurie 

7.3.1. Assemblée générale annuelle de l’Association du quartier de la 
Seigneurie 

8. Affaires courantes 

8.1. Nomination d’un maire(-esse) suppléant(e) 

8.2. Soumissions et contrats 

8.2.1. Service de surveillance des détenus 

8.3. Obligations de construction 

8.3.1. Olex Technologies inc. 

9. Personnel 

9.1. Embauche – directeur – Service du génie 

9.2. Embauche – policier(ère)s temporaire – Service de police 

9.3. Renouvellement de contrat – partenaire d’affaires – Service des ressources 
humaines 

9.4. Nomination – poste hybride de commis aux inscriptions et agent au SEM – 
Service du sport et du plein air et Service des communications 

9.5. Nomination – préposée à l’approvisionnement – Service de l’approvisionnement 

9.6. Nomination – préposé(e)s (2) sport et plein air – Service du sport et du plein air 
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10. Commissions et comités du conseil 

10.1. Commission de l’administration publique, des finances et des ressources 
humaines – recommandations de la réunion tenue le 18 février 2026 

10.2. Commission du développement économique – recommandations de la réunion 
tenue le 25 février 2026 

10.3. Commission de l’aménagement du territoire et de l’habitation – recommandations 
de la réunion tenue le 2 février 2026 

10.4. Commission des services techniques – recommandation de la réunion tenue le 
25 février 2026 

10.5. Commission des loisirs, de la culture et du communautaire – recommandations 
de la réunion tenue le 9 février 2026 

10.6. Commission de la sécurité publique – recommandations de la réunion tenue le 18 
février 2026 

10.7. Commission de la circulation et des transports 

10.7.1. Recommandations de la réunion tenue le 5 février 2026 

10.7.2. Recommandations de la réunion tenue le 19 février 2026 

10.7.3. Recommandations de la réunion tenue le 24 février 2026 

10.8. Commission des biens, des sites patrimoniaux et de la toponymie – 
recommandation de la réunion tenue le 18 février 2026 

10.9. Commission de l’environnement et des changements climatiques – 
recommandations de la réunion tenue le 17 février 2026 

10.10. Commission des communications et des relations avec le citoyen – 
recommandation de la réunion tenue le 9 février 2026 

10.11. Commission d’acquisition des œuvres d’arts – recommandation de la réunion 
tenue le 23 février 2026 

10.12. Commission jeunesse - recommandations de la réunion tenue le 11 février 2026 

10.13. Comité consultatif d’urbanisme – procès-verbal de la réunion tenue le 19 février 
2026 

10.13.1. Dépôt 

10.13.2. Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

11. Dossiers des directeurs 

11.1. Directrice du greffe et des affaires juridiques, par intérim 

11.1.1. Vente d’un immeuble – Terrasse Lemay – lot 6 656 268 - modification 
de la résolution 2025-07-368 

11.1.2. Rapport sur la participation des élu(e)s et du personnel de cabinet à une 
formation sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
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11.1.3. Rapport sur la participation des élu(e)s à une formation sur le rôle des 
membres des conseils municipaux et sur le système municipal 

11.1.4. Transaction et quittance – partie du lot 1 367 058 – 157900 Canada inc. 

11.1.5. Transaction et quittance – partie du lot 1 367 049 – Placement Gecard 
ltée 

11.2. Directeur du module administratif et communautaire 

11.2.1. Fondation sauvegarde Église historique de Saint-Eustache – conclusion 
d’une entente 

11.2.2. Demande d’approbation – accord de subvention – Fonds du Canada 
pour la présentation des arts 

11.2.3. Demande d’aide financière – Fonds du Canada pour la présentation des 
arts 

11.2.4. Programme d’entente en patrimoine (PEP) de la MRC 

11.2.5. Politique numéro POL-MAC-102-2026 intitulée « Politique de 
reconnaissance des organismes » 

11.2.6. Rapport annuel 2025 – article 93 de la Loi modifiant diverses dispositions 
législatives en matière d’habitation  

11.3. Directeur du module technique et de l’environnement 

11.3.1. Schéma de couverture de risques d’incendie – dépôt du rapport 
d’activités 2024 

11.3.2. Schéma de couverture de risques d’incendie – dépôt du rapport 
d’activités 2025 

11.4. Directeur général 

11.4.1. Dépôt de la liste des remboursements de dépenses de recherche et de 
soutien 2025 

11.4.2. Rapport d’activités de la trésorière portant sur l’autorisation, le 
financement et les versements aux partis politiques et candidats 
indépendants 

12. Rapports et comptes du mois 

12.1. Rapport de construction pour le mois de février 2026 

12.2. Rapport des dépenses autorisées par délégation de pouvoir pour la 
période du 1er au 28 février 2026 

12.3. Comptes payés et à payer pour le mois de février 2026 

13. Levée de la séance 

/cp/ld  

https://intranet.saint-eustache.ca/ConseilMunicipal/FichiersConseil.ashx?FileName=SO_12.2_rapport_depenses2026-02-01_28.pdf&FilePath=//10.0.0.48/Conseil/Documents%20d%C3%A9pos%C3%A9s/2026/2026_03_16
https://intranet.saint-eustache.ca/ConseilMunicipal/FichiersConseil.ashx?FileName=SO_12.2_rapport_depenses2026-02-01_28.pdf&FilePath=//10.0.0.48/Conseil/Documents%20d%C3%A9pos%C3%A9s/2026/2026_03_16
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Séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache tenue le 16 mars 
2026 à 19 heures. 

Sont présents(-es) le maire, monsieur Marc Lamarre, les conseillers et conseillères : 
Michèle Labelle, Guillaume Lalonde, Sylvie St-Amour, Iann-Carlos Armijo, Karl Béliveau, 
Pierre-François Hervieux, Isabelle Lefebvre, Thomas Lebeau, Sylvie Mallette et Yves Roy, 
formant le conseil municipal sous la présidence du maire, ainsi que monsieur François 
Bélanger, directeur général, et maître Fanny Pineault, greffière par intérim. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

Résolution 2026-03-086 
1.  Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Sylvie Mallette, il est à 
l'unanimité des voix exprimées résolu d’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du 
16 mars 2026, tel que présenté. 

2. Adoption de procès-verbaux 

Résolution 2026-03-087 
2.1.  Procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 16 février 2026 

Sur proposition de Karl Béliveau, appuyé par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 16 février 
2026. 

 3. Consultation et décision 

3.1. Dérogations mineures 

Résolution 2026-03-088 
3.1.1.  Dérogation mineure - DM 2025-0136 – 259, rue Robinson 

Monsieur le maire et la directrice du Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets 
de la demande de dérogation mineure. 

Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Guillaume Lalonde, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le 
numéro DM 2025-0136 soumise afin de : 

• Permettre une superficie au sol du bâtiment de 736,6 m2 alors que le règlement 
numéro 1675 de zonage exige une superficie minimale de 1 000 m2;  

• Permettre l’absence d’une porte de service, d’une porte de chargement et de 
déchargement ou d’un quai de chargement et déchargement alors que le 
règlement numéro 1675 de zonage exige la présence d’une telle installation pour 
les bâtiments commerciaux d’une superficie inférieure à 800 m2; 

 

• Permettre l’absence d’une aire de chargement et de déchargement ainsi que 
d’une aire de manœuvre alors que le règlement numéro 1675 de zonage exige 
que toute porte ou tout quai de chargement doit être pourvu d’une aire de 
chargement et de déchargement et d’une aire de manœuvre; 
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• Permettre l’absence de deux bornes de recharge pour véhicules électriques alors 
que le règlement numéro 1675 de zonage exige une installation de trois bornes 
pour un stationnement comptant 26 à 50 cases. 

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-02-025 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 19 février 2026. 

 4. Législation 

4.1. Adoption de règlements 
 
Résolution 2026-03-089 
Adoption d’un règlement 
4.1.1. Règlement numéro 1763-004 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1763 
relatif à l’entretien des installations septiques (système de traitement tertiaire de 
désinfection par rayonnement ultraviolet) sur le territoire de la Ville de Saint-Eustache » 
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 
 
Le maire mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 

des voix exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 1763-004 intitulé « 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1763 RELATIF À L’ENTRETIEN DES 

INSTALLATIONS SEPTIQUES (SYSTÈME DE TRAITEMENT TERTIAIRE DE 

DÉSINFECTION PAR RAYONNEMENT ULTRAVIOLET) SUR LE TERRITOIRE DE LA 

VILLE DE SAINT-EUSTACHE », lequel est inséré au livre officiel des règlements de la 

Ville de Saint-Eustache. 

----------------------------------------------------------- 

Résolution 2026-03-090 
Adoption d’un règlement 
4.1.2. Règlement numéro 1830-020 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1830 
décrétant la tarification de certains services municipaux » 
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 
 
Le maire mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 

des voix exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 1830-020 intitulé « 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1830 DÉCRÉTANT LA TARIFICATION DE 

CERTAINS SERVICES MUNICIPAUX », lequel est inséré au livre officiel des règlements 

de la Ville de Saint-Eustache. 

----------------------------------------------------------- 
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Résolution 2026-03-091 
Adoption d’un règlement 
4.1.3. Règlement numéro 1865-003 intitulé « Règlement abrogeant le règlement numéro 
1865 sur les plans d’aménagement d’ensemble » 
 
Considérant que la séance de consultation publique a eu lieu le 10 mars 2026 concernant 

le Règlement numéro 1865-003 intitulé « Règlement abrogeant le règlement numéro 

1865 sur les plans d’aménagement d’ensemble ». 

Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 
 
Le maire mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 

des voix exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 1865-003 intitulé « 

RÈGLEMENT ABROGEANT LE RÈGLEMENT 1865 SUR LES PLANS 

D’AMÉNAGEMENT D’ENSEMBLE », lequel est inséré au livre officiel des règlements de 

la Ville de Saint-Eustache. 

----------------------------------------------------------- 

Résolution 2026-03-092 
Adoption d’un règlement 
4.1.4. Règlement numéro 1950-004 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1950 
instituant des commissions et comités du conseil » - adopté avec modifications 
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 
 
Le maire mentionne l’objet du règlement et sa portée. Il précise que la version proposée 

pour adoption est différente de celle apparaissant au projet déposé lors de la dernière 

séance du conseil municipal, plus particulièrement par le fait de retirer les termes « La » 

devant les termes « commission ». 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Guillaume Lalonde il est à l’unanimité 

des voix exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 1950-004 intitulé « 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1950 INSTITUANT DES COMMISSIONS 

ET COMITÉS DU CONSEIL », lequel est inséré au livre officiel des règlements de la Ville 

de Saint-Eustache. 

----------------------------------------------------------- 

Résolution 2026-03-093 
Adoption d’un règlement 
4.1.5. Règlement numéro 1953-005 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1953 
visant à assujettir l’émission d’un permis de construction au paiement d’une contribution 
destinée à financer en tout ou en partie toute dépense requise pour assurer la prestation 
accrue de services municipaux concernant l’ajout, l’agrandissement, la modification 
d’infrastructures ou d’équipements municipaux et visant la constitution d’un fonds destiné 
aux infrastructures ou aux équipements en matière d’hygiène du milieu à cette fin »  
 
Considérant que la séance de consultation publique a eu lieu le 10 mars 2026 concernant 

le Règlement numéro 1953-005 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1953 visant 

à assujettir l’émission d’un permis de construction au paiement d’une contribution 

destinée à financer en tout ou en partie toute dépense requise pour assurer la prestation 
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accrue de services municipaux concernant l’ajout, l’agrandissement, la modification 

d’infrastructures ou d’équipements municipaux et visant la constitution d’un fonds destiné 

aux infrastructures ou aux équipements en matière d’hygiène du milieu à cette fin ». 

Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 
 
Le maire mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 1953-005 intitulé 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1953 VISANT À ASSUJETTIR 
L’ÉMISSION D’UN PERMIS DE CONSTRUCTION AU PAIEMENT D’UNE 
CONTRIBUTION DESTINÉE À FINANCER EN TOUT OU EN PARTIE TOUTE 
DÉPENSE REQUISE POUR ASSURER LA PRESTATION ACCRUE DE SERVICES 
MUNICIPAUX CONCERNANT L’AJOUT, L’AGRANDISSEMENT, LA MODIFICATION 
D’INFRASTRUCTURES OU D’ÉQUIPEMENTS MUNICIPAUX ET VISANT LA 
CONSTITUTION D’UN FONDS DESTINÉ AUX INFRASTRUCTURES OU AUX 
ÉQUIPEMENTS EN MATIÈRE D’HYGIÈNE DU MILIEU À CETTE FIN », lequel est inséré 
au livre officiel des règlements de la Ville de Saint-Eustache. 

----------------------------------------------------------- 

Résolution 2026-03-094 
Adoption d’un règlement 
4.1.6. Règlement numéro 1996 intitulé « Règlement concernant la rémunération des 
membres du conseil »  
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 
 
Le maire mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

Sur proposition de Marc Lamarre, appuyé par Yves Roy il est unanimement résolu 

d’adopter le règlement numéro 1996 intitulé « RÈGLEMENT CONCERNANT LA 

RÉMUNÉRATION DES MEMBRES DU CONSEIL », lequel est inséré au livre officiel des 

règlements de la Ville de Saint-Eustache. 

----------------------------------------------------------- 

4.2. Avis de motion et dépôt de projets de règlements 

Sujet : 
4.2.1.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 1952-001 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1952 
établissant un programme d’aide financière pour l’achat et l’installation d’une borne de 
recharge à usage résidentiel » 
 

AVIS DE MOTION 
 
Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à modifier la définition du 
terme « demandeur » afin que toute personne physique domiciliée sur le territoire de la 
Ville puisse adhérer à ce programme. 
 
Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

---------------------------------------------------------------------------- 
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Sujet : 
4.2.2.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 2010 intitulé « Règlement établissant un programme d’aide financière 
pour l’achat d’équipements extérieurs électriques et de lame déchiqueteuse » 

 
AVIS DE MOTION 

 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à établir un programme 
d’aide financière pour l’achat d’équipements extérieurs électriques dans le but de 
favoriser la réduction des émissions de gaz à effet de serre liées à l’utilisation de moteur 
à combustion remplaçant le règlement 1965 établissant un programme d’aide financière 
pour l’achat d’une tondeuse électrique. 
 
Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

---------------------------------------------------------------------------- 

5. Dossier du maire 

Sujet : 
Résolution 2026-03-095 
5.1   Appui au périple à vélo des maires et mairesse des Laurentides vers les Assises de 
l’UMQ 
 
ATTENDU QUE les Assises annuelles de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) se 
tiendront à Québec du 13 au 15 mai 2026; 
 
ATTENDU QUE des maires et mairesses de la région des Laurentides entreprendront un 
périple à vélo pour se rendre aux Assises où afin de promouvoir le transport actif, la santé, 
l’environnement et l’engagement des municipalités dans la lutte contre les changements 
climatiques; 
 
ATTENDU QUE cette initiative est portée conjointement par la mairesse de Blainville, 
Mme Liza Poulin, et le maire de Saint-Eustache, M. Marc Lamarre, qui en sont les 
instigateurs et qui souhaitent réunir des maires et mairesses de toute la région des 
Laurentides pour y participer; 
 
ATTENDU QUE le Conseil des préfets et des élus de la région des Laurentides appuie 
pleinement l’initiative et lui apporte son soutien logistique; 
 
ATTENDU QUE le périple à vélo rencontre les objectifs de la Table de concertation en 
mobilité durable des Laurentides en matière de cohérence territoriale, de planification 
concertée et de développement de réseaux cyclables sécuritaires et structurants; 
 
ATTENDU QUE le périple s’inscrit dans une volonté régionale de promouvoir la mobilité 
active comme solution climatique, sociale et économique, en cohérence avec les 
investissements récents du gouvernement du Québec et les démarches en cours dans 
les Laurentides; 

 
ATTENDU QUE ce périple vise à rappeler l’importance d’un soutien gouvernemental 
accru en matière de mobilité active, notamment par : 
 

• un financement stable pour des réseaux cyclables structurants; 

• la création de corridors interurbains sécurisés; 

• un appui particulier aux milieux ruraux et périurbains; 

• et l’intégration systématique de la mobilité active dans les projets d’infrastructures 
           provinciales;  
 



 
 
 
 
 
 

Procès-verbal du conseil de la 
VILLE DE SAINT-EUSTACHE 

62 
 

ATTENDU QUE ces objectifs sont cohérents avec les engagements de la Ville de Saint-
Eustache en matière de mobilité durable, de qualité de vie et de transition 
environnementale; 
 
Sur proposition de Marc Lamarre, appuyé par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu ce qui suit : 

 
QUE la Ville de Saint-Eustache appuie officiellement l’initiative visant à organiser un 
périple à vélo regroupant des maires et mairesses de la région des Laurentides se 
rendant aux Assises de l’UMQ 2026; 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache confirme la participation de son maire Marc Lamarre au 
sein de la délégation laurentienne; 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache reconnaisse cette initiative comme une action significative 
en faveur de la mobilité active, de la santé, de l’environnement et de la lutte aux 
changements climatiques; 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache soutient la préparation logistique, la coordination et la 
visibilité du projet; 
 
QUE la présente résolution soit transmise à l’Union des municipalités du Québec. 
 
5.2.   Hommage à Anne-Marie Homère Goyette 

Monsieur le maire Marc Lamarre rend hommage à Anne-Marie Homère Goyette. 

5.3. Retour sur les événements météorologiques du 11 mars dernier 

Monsieur le maire Marc Lamarre effectue un retour sur les évènements météorologiques 
du 11 mars dernier et remercie toutes les équipes de la Ville pour leur bon travail. 

6. Période de questions 

Le maire répond aux questions des citoyens. 

7. Affaires nouvelles des conseillers(-ères) 

7.1. Conseiller du district du Carrefour-Nord 

Sujet : 

7.1.1.  Rencontres avec les conseils étudiants de l’école primaire Terres des jeunes et de 
l’école secondaire des Patriotes 
 
Monsieur le conseiller Guillaume Lalonde effectue un retour sur les rencontres avec les 
conseils étudiants de l’école primaire Terres des jeunes et de l’école secondaire des 
Patriotes visant à entendre leurs demandes et leur faire découvrir le milieu politique 
municipal. 

7.2. Conseiller du district Clair Matin 

Sujet : 

7.2.1.  Recherche de bénévoles pour l’Association des citoyens du quartier Clair Matin 
 

Monsieur le conseiller Karl Béliveau mentionne que les postes de président et de 
secrétaire de l’Association des citoyens du quartier Clair Matin seront à combler dans les 
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prochains mois. Il invite toute personne intéressée à soumettre sa candidature et venir 
rencontre les membres de l’Association.  

7.3. Conseiller du district de la Seigneurie 

Sujet : 

7.3.1.  Assemblée générale annuelle de l’Association du quartier de la Seigneurie 
 

Monsieur le conseiller Pierre-François Hervieux invite les citoyens à participer à 
l’assemblée générale annuelle de l’Association du quartier de la Seigneurie qui se tiendra 
le 22 mars prochain à 10h30 à la Maison du citoyen, salle 205. 

8. Affaires courantes 

 8.1.    Nomination d’un maire(-esse) suppléant(e) 
 
Résolution 2026-03-096 
8.1.  Nomination d’un maire(-esse) suppléant(e) 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Yves Roy, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu de nommer Guillaume Lalonde, maire suppléant et substitut du maire 
au conseil de la Municipalité régionale de comté (MRC), du 17 mars 2026 au 13 juillet 
2026. 

8.2. Soumissions et contrats 

Résolution 2026-03-097 
8.2.1.  Service de surveillance des détenus 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Agence Univers inc. 
relativement au service de surveillance des détenus, au prix soumis, pour un montant 
total approximatif de 189 750,00 $ taxes en sus, pour la période du 1er avril 2026 au 31 
mars 2029, le tout selon les termes et conditions apparaissant au document de 
soumission portant le numéro 2026-P-P-02;  

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

8.3. Obligation de construction 

Résolution 2026-03-098 
8.3.1.  Olex Technologies inc. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu de consentir à Olex Technologies inc., un délai additionnel 
expirant le 23 mars 2027, afin de satisfaire à une obligation de construction d'un immeuble 
sur le lot 5 590 513 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-Montagnes, 
et ce, moyennant une compensation de 12 893,78$; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 
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9. Personnel 

Résolution 2026-03-099 
9.1.  Embauche – directeur – Service du génie 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’entériner l’embauche de Mathieu Gagné au poste de directeur 
au Service du génie, et ce, pour la durée et aux conditions mentionnées au document 
dont copie est déposée au dossier du conseil;  

D’autoriser le maire et la greffière ou l’assistant(e)-greffier(ère) à signer, pour et au nom 
de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-03-100 
9.2.  Embauche – policier(ères) temporaires – Service de police  

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’embaucher Marilou Bureau, Julie Dalcourt, Julianne Dupuis et 
Gabriel Bernier, aux postes de policier(-ière) temporaire au Service de police, et ce, pour 
la durée et aux conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier 
du conseil;  

D’autoriser le directeur du Service de police à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-03-101 
9.3.  Renouvellement de contrat – partenaire d’affaires – Service des ressources 
humaines 

Sur proposition de Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu de renouveler le contrat de travail intervenu avec Chantal 
Lagarde, au poste de partenaire d’affaire au Service des ressources humaines, et ce, 
pour la durée et aux conditions mentionnées au document dont copie est déposée au 
dossier du conseil pour la présente résolution;  

D’autoriser le maire ou le (la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 

 
Résolution 2026-03-102 
9.4.  Nomination – poste hybride de commis aux inscriptions et agent au SEM – Service 
du sport et plein air et Service des communications  

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Karl Béliveau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de nommer Jeanne-Frédérique Leblanc, au poste hybride de 
commis aux inscriptions et agent au SEM, au Service du sport et plein air et au Service 
des communications, et ce, pour la durée et aux conditions mentionnées au document 
dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

 
Résolution 2026-03-103 
9.5.  Nomination – préposée à l’approvisionnement – Service de l’approvisionnement 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de nommer Roxanne Adam, au poste de préposée à 
l’approvisionnement au Service de l’approvisionnement, et ce, pour la durée et aux 
conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 
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D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

 
Résolution 2026-03-104 
9.6.  Nomination – préposé(e)s (2) sport et plein air – Service du sport et plein air 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de nommer Mélanie Fulham et Frédéric Plamondon, au poste de 
préposé(e)s au sport et plein air au Service du sport et plein air, et ce, pour la durée et 
aux conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

10. Commissions et comité du conseil 

Résolution 2026-03-105 
10.1.  Commission de l’administration publique, des finances et des ressources humaines 
- recommandations de la réunion tenue le 18 février 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CAPFRH-2026-02-009 à CAPFRH-2026-02-020 de la réunion tenue le 18 février 2026, 
telles que présentées. 

Résolution 2026-03-106 
10.2. Commission du développement économique – recommandations de la réunion 
tenue le 25 février 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CDE-2026-02-004 à CDE-2026-02-007 de la réunion tenue le 25 février 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-03-107 
10.3. Commission de l’aménagement du territoire et de l’habitation – recommandations 
de la réunion tenue le 2 février 2026 

Sur proposition de Iann-Carlos Armijo, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CATH-2026-02-004 à CATH-2026-02-006 de la réunion tenue le 2 février 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-03-108 
10.4. Commission des services techniques – recommandation de la réunion tenue le 25 
février 2026 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver la recommandation, portant le numéro 
CST-2026-02-002 de la réunion tenue le 25 février 2026, telle que présentée. 

Résolution 2026-03-109 
10.5. Commission des loisirs, de la culture et du communautaire – recommandations de 
la réunion tenue le 9 février 2026 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CLCC-2026-02-023 à CLCC-2026-02-048 de la réunion tenue le 9 février 2026, telles que 
présentées. 
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Résolution 2026-03-110 
10.6. Commission de la sécurité publique – recommandations de la réunion tenue le 18 
février 2026 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CSP 2026-02-001 à CSP 2026-02-003 de la réunion tenue le 18 février 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-03-111 
10.7.1. Commission de la circulation et des transports - recommandations de la réunion 
tenue le 5 février 2026 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les 
numéros CCT-2026-02-005 à CCT-2026-02-007 de la réunion tenue le 5 février 2026, 
telles que présentées. 

Résolution 2026-03-112 
10.7.2. Commission de la circulation et des transports - recommandations de la réunion 
tenue le 19 février 2026 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les 
numéros CCT-2026-02-008 à CCT-2026-02-009 de la réunion tenue le 19 février 2026, 
telles que présentées. 

Résolution 2026-03-113 
10.7.3. Commission de la circulation et des transports - recommandations de la réunion 
tenue le 24 février 2026 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les 
numéros CCT-2026-02-010 à CCT-2026-02-014 de la réunion tenue le 24 février 2026, 
telles que présentées. 

Résolution 2026-03-114 
10.8. Commission des biens, des sites patrimoniaux et de la toponymie – 
recommandation de la réunion tenue le 18 février 2026 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Sylvie St-Amour, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver la recommandation, portant le numéro 
CBSPT-2026-01-001 de la réunion tenue le 18 février 2026, telle que présentée. 

Résolution 2026-03-115 
10.9. Commission de l’environnement et des changements climatiques – 
recommandation de la réunion tenue le 17 février 2026 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’approuver la recommandation, portant le numéro 
CECC-2026-02-007 de la réunion tenue le 17 février 2026, telle que présentée. 

Résolution 2026-03-116 
10.10. Commission des communications et des relations avec le citoyen – 
recommandation de la réunion tenue le 9 février 2026 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Karl Béliveau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver la recommandation, portant le numéro 
CCRC-2026-02-002 de la réunion tenue le 9 février 2026, telle que présentée. 
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Résolution 2026-03-117 
10.11. Commission d’acquisition des œuvres d’arts – recommandation de la réunion 
tenue le 23 février 2026 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Karl Béliveau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver la recommandation, portant le numéro CAOA-2026-
02-001 de la réunion tenue le 23 février 2026, telle que présentée. 

Résolution 2026-03-118 
10.12. Commission jeunesse – recommandations de la réunion tenue le 11 février 2026 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Guillaume Lalonde, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros CJ-
2026-02-001 à CJ-2026-02-003 de la réunion tenue le 11 février 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-03-119 
10.13.1.  Comité consultatif d’urbanisme - procès-verbal de la réunion tenue le 19 
février 2026 - dépôt 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu de prendre acte des recommandations, avis et rapports 
contenus au procès-verbal de la réunion tenue le 19 février 2026. 

Résolution 2026-03-120 
10.13.2.  Comité consultatif d’urbanisme - procès-verbal de la réunion tenue le 19 février 
2026 – Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) de la réunion tenue le 19 
février 2026 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu :  
 
D’APPROUVER les Plans d’implantation et d’intégration architecturale soumis dans le 
cadre des projets suivants, sujets aux conditions formulées aux recommandations du 
Comité consultatif d’urbanisme de la réunion tenue le 19 février 2026; 

 

• PIIA 2025-0135 (259, rue Robinson); 

• PIIA 2026-0003 (501, boulevard Antoine-Séguin); 

• PIIA 2026-0004 (128, 25e Avenue); 

• PIIA 2026-0007 (640, boulevard Arthur-Sauvé); 

• PIIA 2026-0011 (65, rue Saint-Eustache); 

• PIIA 2026-0010 (175, 25e Avenue); 

• PIIA 2026-0012 (1000, boulevard Industriel); 

• PIIA 2026-0013 (nouveau modèle « Le Bouleau » (projet Jardins Urbains); 

• PIIA 2026-0014 (nouveau modèle « Le Rivéa » (projet Jardins Urbains); 

• PIIA 2026-0015 (80, rue Saint-Louis); 

• PIIA 2026-0016 (612, boulevard Arthur-Sauvé); 

• PIIA 2026-0017 (500, rue Saint-Eustache); 

• PIIA 2026-0018 (332, rue Dubois). 
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11. Dossiers des directeurs 

11.1. Directrice du greffe et des affaires juridiques, par intérim 

Résolution 2026-03-121 
11.1.1.  Vente d’un immeuble – Terrasse Lemay – lot 6 656 268 – modification de la 

résolution 2025-07-368 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de modifier la résolution 2025-07-368 par l’ajout dans la résolution 
du paragraphe suivant à la suite du premier alinéa : 
 
« De retirer du domaine public le lot 6 656 268 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Terrebonne ». 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 

11.1.2.  Rapport sur la participation des élu(e)s et du personnel de cabinet à une 
formation sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 

La greffière dépose le rapport indiquant les élus et élues et le personnel de cabinet ayant 
suivi une formation sur l’éthique et la déontologie. 

 
11.1.3. Rapport sur la participation des élu(e)s à une formation sur le rôle des membres 
des conseils municipaux et sur le système municipal 

La greffière dépose le rapport indiquant les élus et élues ayant suivi une formation sur le 
rôle des membres des conseils municipaux et sur le système municipal. 

Résolution 2026-03-122 
11.1.4. Transaction et quittance – partie du lot 1 367 058 – 157900 Canada inc. 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une transaction et quittance 
relativement à l’expropriation d’une partie du lot 1 367 058 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Deux-Montagnes, le tout substantiellement selon les termes 
et conditions apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-03-123 
11.1.5. Transaction et quittance – partie du lot 1 367 049 – Placement Gecard ltée 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une transaction et quittance 
relativement à l’expropriation d’une partie du lot 1 367 049 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Deux-Montagnes, le tout substantiellement selon les termes 
et conditions apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 
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11.2. Directeur du module administratif et communautaire 

Résolution 2026-03-124 
11.2.1.  Fondation sauvegarde Église historique de Saint-Eustache – conclusion d’une 

entente 

Sur proposition de Karl Béliveau, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une entente relative à l’organisation de 
deux concerts d’envergure à l’église Saint-Eustache avec la Fondation sauvegarde Église 
historique de Saint-Eustache, le tout substantiellement selon les termes et conditions 
apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-03-125 
11.2.2.  Demande d’approbation – accord de subvention – Fonds du Canada pour la 
présentation des arts 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Eustache a soumis une demande d’aide financière 

relativement à une subvention à Patrimoine canadien dans le cadre du programme Fonds 

du Canada pour la présentation des arts pour le projet « Programmation 2025 et 2026 » 

et « Programmation 2026 et 2027 »; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Eustache souhaite conclure une entente de 

subvention d’un montant de 31 500,00$ avec Patrimoine canadien pour la réalisation de 

ce projet; 

Sur proposition de Karl Béliveau, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 

exprimées résolu d’autoriser la conclusion d’une entente d’accord de subvention avec 

Patrimoine canadien dans le cadre du programme Fonds du Canada pour la présentation 

des arts pour la réalisation du projet « Programmation 2025 et 2026 » et « Programmation 

2026 et 2027 » le tout substantiellement selon les termes et conditions apparaissant au 

document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

QUE la Ville de Saint-Eustache demande l’autorisation du gouvernement du Québec de 

conclure cet accord; 

D’autoriser également la Ville à demander, le cas échéant, au gouvernement du Québec 

toute autorisation, dans le cadre du décret d’exclusion visant les ententes par une entité 

fédérale à un organisme municipal, en rapport avec ladite demande d’aide financière; 

De confirmer que le projet d’entente n’a pas pour effet de limiter ou de restreindre 

l’exercice de ses pouvoirs relatif à la prise de règlements ni de limiter ou de restreindre 

ses pouvoirs d’administration, de gestion, de vérification financière ou la fourniture de 

services municipaux et que cette entente n’a pas pour effet de limiter ou de restreindre 

l’exercice de ses pouvoirs relatifs aux élections et référendums municipaux et à la 

participation publique; 

QUE la directrice, Service des arts et de la culture soit autorisée à signer tout document 
nécessaire pour donner plein effet à la présente. 
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Résolution 2026-03-126 
11.2.3. Demande d’aide financière – Fonds du Canada pour la présentation des arts 

Sur proposition de Karl Béliveau, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu de déposer une demande d’aide financière auprès de Patrimoine 
Canadien dans le cadre du programme de soutien à la programmation pour la 
présentation des arts ainsi que toute autorisation en rapport avec ladite demande d’aide 
financière. 

D’autoriser également la Ville à demander, le cas échéant, au gouvernement du Québec 

toute autorisation, dans le cadre du décret d’exclusion visant les ententes par une entité 

fédérale à un organisme municipal, en rapport avec ladite demande d’aide financière; 

QUE la directrice, Service des arts et de la culture soit autorisée à signer tout document 
nécessaire pour donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-03-127 
11.2.4. Programme d’entente en patrimoine (PEP) de la MRC 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Eustache souhaite déposer une demande d’aide 
financière totale de 313 272,00$ au Programme d’ententes en patrimoine (PEP) 2026-
2027-2028. 

CONSIDÉRANT QUE cette demande de subvention concerne l’acquisition de données 
aériennes par drone afin d’obtenir une vision tridimensionnelle des bâtiments privés et 
publics de l’inventaire des bâtiments patrimoniaux identifiés (volet 1), pour le programme 
de restauration patrimoniale à l’intention des propriétaires privés de bâtiment d’intérêt 
patrimonial (volet 4.1) ainsi que pour la restauration des bâtiments patrimoniaux 
municipaux afin de procéder à la confection des plans et devis pour la réfection des murs 
ouest et nord de la mairie (volet 4.2); 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Deux-Montagnes a adopté la résolution 2026-027 
concernant le dépôt des projets des municipalités dans le cadre du programme d’ententes 
en patrimoine; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a pris connaissance du Guide du PEP et s’engage à 
respecter toutes les modalités qui s’appliquent; 

EN CONSÉQUENCE, sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Sylvie St-Amour, il 
est à l’unanimité des voix exprimées résolu ce qui suit : 

QUE le conseil de la Ville de Saint-Eustache s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour le projet, à respecter toutes les modalités qui s’appliquent à elle; 

QUE le conseil de la Ville de Saint-Eustache s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour le projet, d’assumer tous les coûts non admissibles au PEP associés à son projet, y 
compris tout dépassement de coûts; 

QUE le conseil de la Ville de Saint-Eustache s’engage, si elle obtient une aide financière, 
à adopter un règlement pour la mise en œuvre d’un programme municipal associé au 
volet 4.1 pour le programme de restauration patrimoniale à l’intention des propriétaires 
privés de bâtiments d’intérêt patrimonial; 

QUE le directeur général adjoint module administratif et communautaire soit autorisé à 
signer tout document nécessaire pour donner plein effet à la présente. 

 

 

 



 
 
 
 
 
 

Procès-verbal du conseil de la 
VILLE DE SAINT-EUSTACHE 

71 
 

Résolution 2026-03-128 
11.2.5 .  Politique numéro POL-MAC-102-2026 intitulée « Politique de reconnaissance 
des organismes » 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’adopter la politique POL-MAC-102-2026 intitulée « Politique de 
reconnaissance des organismes », dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le directeur général adjoint, module 
administratif et communautaire à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-03-129 
11.2.6. Rapport annuel 2025 – article 93 de la Loi modifiant diverses dispositions 
législatives en matière d’habitation 

ATTENDU QUE l’Assemblée nationale du Québec a adopté la Loi modifiant diverses 
dispositions législatives en matière d’habitation (projet de loi 31), laquelle permet 
notamment aux municipalités, conformément à l’article 93, d’autoriser certains projets 
dérogeant à la réglementation d’urbanisme locale lorsque le projet comprend 
notamment la construction d’au moins trois logements, dont la majorité sont des 
logements sociaux ou abordables; 

ATTENDU QUE la Ville de Saint-Eustache a exercé ce pouvoir en 2025 dans le cadre 
d’un projet d’habitation comprenant des logements abordables par la résolution 2025-06-
270 situé sur le lot 6 639 924 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-
Montagnes, soit le terrain de l’ancienne Église St-Esprit; 

ATTENDU QUE la Loi exige la production d’un rapport annuel faisant état de l’exercice 
de ce pouvoir par une municipalité; 

En conséquence, le rapport annuel 2025 relatif à l’exercice du pouvoir prévu à l’article 93 
Loi modifiant diverses dispositions législatives en matière d’habitation (projet de loi 31)  
est déposé au dossier du conseil; 

11.3. Directeur du module technique et de l’environnement 

Résolution 2026-03-130 
11.3.1. Schéma de couverture de risques d’incendie – dépôt du rapport d’activités 2024 
 
Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de prendre acte du rapport d’activités 2024 sur le schéma de 
couverture de risques d’incendie dont copie est déposée au dossier du conseil. 

Résolution 2026-03-131 
11.3.2. Schéma de couverture de risques d’incendie – dépôt du rapport d’activités 2025 
 
Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de prendre acte du rapport d’activités 2025 sur le schéma de 
couverture de risques d’incendie dont copie est déposée au dossier du conseil. 
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11.4. Directeur général 
 
11.4.1. Dépôt de la liste des remboursements de dépenses de recherche et de soutien 
2025 
 
En vertu de l’article 31.5.5. de la Loi sur le traitement des élus municipaux (c. T-11.001, 
LTÉM), la liste des remboursements de dépenses de recherche et de soutien 2025 est 
déposée au dossier du conseil. 
 
11.4.2. Rapport d’activités de la trésorière portant sur l’autorisation, le financement et les 
versements aux partis politiques et candidats indépendants  
 

La trésorière dépose le rapport d’activités de la trésorière portant sur l’autorisation, le 
financement et les versements aux partis politiques et candidats indépendants pour 
l’année 2025, lequel a été préparé par madame Jocelyne Montreuil, trésorière, et dont 
copie est déposée au dossier du conseil. 
 
12. Rapports et comptes du mois 

Sujet : 

12.1.  Rapport de construction pour les mois de février 2026 

Le rapport de construction pour le mois de février 2026 est déposé au dossier du 
conseil. 

Sujet : 
12.2.  Rapport des dépenses autorisées par délégation de pouvoir pour la période du 
1er février au 28 février 2026 

Le rapport des dépenses autorisées par délégation pour la période du 1er au 28 février 
2026 est déposé au dossier du conseil. 

Résolution 2026-03-132 
12.3.  Comptes payés et à payer pour le mois de février 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de ratifier le montant des comptes payés et d’autoriser le paiement 
des comptes à payer pour le mois de février 2026, lesquels totalisent 8 147 805,79 $ et 
sont plus amplement détaillés à un document préparé par le Service des finances de la 
ville et dont copie est déposée au dossier du conseil. 

13. Levée de la séance 

Résolution 2026-03-133 
13.  Levée de la séance 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Isabelle Lefebvre, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de lever la séance. 

Et la séance est levée à 19 h 54. 
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1. Adoption de l’ordre du jour 
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3. Dossiers des directeurs 

3.1. Directrice du greffe et des affaires juridiques, par intérim 

3.1.1. Assurances générales de la Ville – souscription 

3.1.2. Regroupement d’assurances de dommages – Versements des sommes 
exigibles à l’entente 

3.1.3. Souscription à la police d’assurance relative à la protection des élu(e)s 
et des hauts fonctionnaires 

3.2. Directeur du module administratif et communautaire 

3.2.1. Reconnaissance du rôle essentiel du milieu communautaire 

3.2.2. Demande d’aide financière – Fonds régions et ruralité (FRR) - volet 2 
de la MRC de Deux-Montagnes 

4. Levée de la séance 
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Séance extraordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache tenue le 23 
mars 2026 à 17 heures. 

Sont présents(-es) le maire, monsieur Marc Lamarre, les conseillers et conseillères : 
Michèle Labelle, Guillaume Lalonde, Sylvie St-Amour, Iann-Carlos Armijo, Karl Béliveau, 
Pierre-François Hervieux (à distance), Isabelle Lefebvre, Sylvie Mallette et Yves Roy, 
formant le quorum du conseil municipal sous la présidence du maire, ainsi que 
monsieur François Bélanger, directeur général, et maître Fanny Pineault, greffière par 
intérim. 

Est absent le conseiller Thomas Lebeau. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

Résolution 2026-03-134 
1.  Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Yves Roy, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu d’adopter l’ordre du jour de la séance extraordinaire du 23 mars 2026, 
tel que présenté. 

2. Période de questions 

Aucune question n’a été formulée. 

3. Dossiers des directeurs 

3.1. Directrice du greffe et des affaires juridiques, par intérim 

Résolution 2026-03-135   
3.1.1.  Assurances générales de la Ville – souscription 

CONSIDÉRANT QUE conformément aux dispositions de la Loi sur les cités et villes, le 
regroupement d’assurances de dommages, dont la Ville est membre, a procédé au 
début de l’année 2026 à une demande de soumissions pour les assurances de 
dommages; 

CONSIDÉRANT QUE pour le terme 2026-2027, le regroupement, suivant les 
recommandations de son consultant, a procédé à une demande de soumissions 
publique pour le renouvellement de ses assurances des biens, bris d’équipements, 
délits, responsabilités et automobile; 

CONSIDÉRANT QU’aux fins de déterminer le plus bas soumissionnaire conforme, les 
contrats d’assurances sont octroyés selon les blocs suivants : 

• Bloc A : Assurance biens, bris des équipements et délits; 

• Bloc B : Assurance responsabilité; 

• Bloc C : Assurance automobile du propriétaire et du garagiste; 

CONSIDÉRANT QUE la soumission de BFL CANADA risques et assurances inc. s’est 
avérée la plus basse soumission conforme pour chacun des blocs; 

En conséquence; 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu de souscrire, par l’entremise de BFL Canada risques et assurances 
inc., pour la période du 31 mars 2026 au 31 mars 2027, les polices d’assurances 
suivantes, et ce, moyennant les primes y mentionnées (taxe de 9 % inclus ainsi que les 
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frais de courtage, lorsqu’applicables), le tout substantiellement selon les termes et 
conditions apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil : 

Bloc A – Assurance biens, bris des équipements et délits : 261 010,31$ 

Bloc B – Assurance responsabilité : 237 403,18$ 

Bloc C – Assurance automobile du propriétaire et du garagiste : 47 294,01$ 

D’imputer toutes ces dépenses au code budgétaire 02.190.00.422; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière par intérim à 
signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la présente. 

Résolution 2026-03-136  
3.1.2.  Regroupement d’assurances de dommages – Versements des sommes 
exigibles à l’entente 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de la résolution 2025-03-143, la Ville a conclu avec les 
villes et régies de la MRC Thérèse-de-Blainville et la Ville de Mirabel, membres du 
regroupement d’assurances de dommages, une entente concernant l’achat commun 
d’assurances de dommages pour la période du 1er avril 2025 au 31 mars 2027; 

En conséquence; 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’autoriser la Ville à payer une somme de 95 455$, représentant la 
quote-part de la franchise collective attribuée à la Ville de Saint-Eustache pour le 
renouvellement des assurances du 31 mars 2026 au 31 mars 2027, par le regroupement 
des villes et régies de la MRC Thérèse-de-Blainville et des villes de Mirabel et Saint-
Eustache, au fonds de garantie de 500 000 $ en matière de responsabilité civile, le tout 
selon les termes et conditions apparaissant au document dont copie a été déposée au 
dossier du conseil au soutien de la résolution 2025-03-143; 

De payer les montants prévus à l’entente à la Ville de Blainville, mandataire du 
regroupement, pour la gestion du fonds de franchise et des réclamations, à Fidema 
Groupe Conseil inc. et au vérificateur externe du fonds de garantie, et ce, pour la période 
du 1er avril 2026 au 31 mars 2027; 

D’imputer toutes ces dépenses au code budgétaire 02.190.00.422; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière par intérim à 
signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la présente. 

Résolution 2026-03-137 
3.1.3 Souscription à la police d’assurance relative à la protection des élu(e)s et des 
hauts fonctionnaires 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu de renouveler, par l’entremise de BFL Canada risques et assurances 
inc. et parrainé par l’Union des municipalités du Québec (UMQ), pour la période du 31 
mars 2026 au 31 mars 2027, la police d’assurance relative à la protection des élu(e)s et 
des hauts fonctionnaires, et ce, moyennant une prime de 4 676,42 $ incluant les taxes 
et les frais d’administration de l’UMQ, le tout substantiellement selon les termes et 
conditions apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’imputer toutes ces dépenses au code budgétaire 02.190.00.422; 
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D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière par intérim à 
signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la présente. 

3.2. Directeur du module administratif et communautaire 

Résolution 2026-03-138   
3.2.1.  Reconnaissance du rôle essentiel du milieu communautaire 

ATTENDU QUE la Ville joue un rôle important dans l’écosystème local, lequel est 
essentiel au bien être des citoyennes et des citoyens; 

ATTENDU QUE les organismes communautaires contribuent de manière significative 
au développement social et économique du territoire municipal, notamment en 
soutenant directement la population, en générant des emplois, en renforçant le pouvoir 
d’achat de nombreuses personnes, et en favorisant la participation active et contributive 
de la population qu’ils accompagnent  

ATTENDU QUE la Ville souhaite maintenir sa présence auprès des organismes 
communautaires, assumer son rôle d’accompagnement et de soutien, et préserver le 
lien de confiance qui l’unit à ceux qui œuvrent sur son territoire  

En conséquence: 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Sylvie St-Amour, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu: 

QUE le conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache reconnaît le milieu 
communautaire comme un vecteur économique et social essentiel pour sa population, 
et reconnaît également que la stabilité de ce milieu, tout comme sa contribution 
fondamentale au mieux-être de la population eustachoise, éléments qui participent au 
maintien d’un tissu social fort et harmonieux, repose sur l’existence de conditions 
favorables permettant de consolider la mission des organismes communautaires. 

Résolution 2026-03-139   
3.2.2.  Demande d’aide financière – Fonds régions et ruralité (FRR) - volet 2 de la MRC 
de Deux-Montagnes  

CONSIDÉRANT que la Municipalité régionale de comté (MRC) de Deux-Montagnes 
s’est vu attribuer, par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH), 
une enveloppe dans le cadre du Volet 2 du Fonds régions et ruralité (FRR); 

En conséquence; 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu de déposer une demande d’aide financière de 314 247$ dans 
le cadre du programme Volet 2 du Fonds régions et ruralité (FRR) pour la réalisation de 
projets dans le cadre des volets Économie et Mobilité; 

De demander une aide financière à la MRC des Deux-Montagnes s’élevant à 314 247$ 
pour la réalisation du projet dans le cadre du programme Volet 2 du Fonds régions et 
ruralité (FRR); 

D’assumer sa part des dépenses dans la réalisation du projet; 

D’autoriser le directeur général adjoint et directeur du module administratif et 
communautaire à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire 
afin de donner plein effet à la présente. 
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4. Levée de la séance 

Résolution 2026-03-140 
4.  Levée de la séance 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de lever la séance. 

Et la séance est levée à 17h15. 
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4.2.1. Règlement numéro 1977-001 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement 1977 concernant la régie interne et le maintien de l’ordre 
durant les séances du conseil »  

5. Dossiers du maire

5.1. Front commun pour la sécurité de l’autoroute 50 

5.2. Appui à la communauté de Kanesatake pour le maintien d’un milieu 
de vie sécuritaire 

5.3. Réouverture de l’unité des naissances de l’Hôpital Saint-Eustache 

6. Période de questions

7. Affaires nouvelles des conseillers(-ères)

7.1. Conseillère du district Rivière-Nord 

7.1.1. Félicitations compétition 3e Légende de Saint-Eustache 

7.2. Conseiller du district des Îles 

7.2.1. Assemblée générale annuelle de l’Association des citoyens du 
quartier des Îles de St-Eustache inc. 
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8. Affaires courantes 

8.1. Soumissions et contrats  

8.1.1. Acquisition de forfaits de données cellulaires 

8.1.2. Condamnation d’un hublot du bassin compétitif au Complexe 
aquatique 

8.1.3. Réception, conditionnement et valorisation des matières organiques 
et des résidus verts 

8.1.4. Services professionnels d’ingénierie – préparation des plans et devis 
et surveillance de travaux – séparation des eaux et nouveau parvis 
- La petite église Cabaret Spectacle 

8.1.5. Services professionnels en pluviométrie et analyse des réseaux 
d’égoûts 

8.1.6. Services professionnels en ingénierie des sols et des matériaux – 
contrôle de la qualité – attribution suivant un système de 
connaissance différée du prix 

8.1.7. Travaux d’aménagement et de branchements électriques pour les 
stations de vélos libre-service 

8.1.8. Travaux d’essouchement d’arbres 

8.1.9. Travaux de séparation de réseaux – rue de Bellefeuille (de Saint-Marc 
à Saint-Laurent) 

8.2. Obligations de construction 

8.2.1. Adesa Montréal Corporation 

8.2.2. Impact Auto Auctions Ltd 

8.2.3. Société en commandite Albatros 

8.3. Exemption de taxes foncières 

8.3.1. Révision périodique aux fins d’exemption de taxes foncières – 
Gestion alternative communautaire des Basses-Laurentides – 
306, rue Féré 

9. Personnel 

9.1. Embauche – cadets(tes) – Service de police 

9.2. Embauche – commis à la bibliothèque – Service de la bibliothèque 

9.3. Embauche – employé(e)s cols bleus – divers services 

9.4. Embauche – technicienne en géomatique – Service des technologies de 
l’information 

9.5. Nomination – coordonnatrice aux interventions sociales – Service de police 

9.6. Nomination – greffière et directrice du greffe et des affaires juridiques – Service 
du greffe et des affaires juridiques 

9.7. Retraite progressive – addenda – conclusion d’une entente 
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10.1. Commission de l’administration publique, des finances et des ressources 
humaines – recommandations de la réunion tenue le 18 mars 2026 

10.2. Commission du développement économique – recommandations de la réunion 
tenue le 17 mars 2026 

10.3. Commission des loisirs, de la culture et du communautaire – recommandations 
de la réunion tenue le 23 mars 2026 

10.4. Commission de l’environnement et des changements climatiques – 
recommandations de la réunion tenue le 24 mars 2026 

10.5. Comité consultatif d’urbanisme – procès-verbal de la réunion tenue le 
19 mars 2026 

10.5.1. Dépôt 

10.5.2. Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

10.6. Nomination aux comités et commissions du conseil 

11. Dossiers des directeurs 

11.1. Directeur du module administratif et communautaire 

11.1.1. Alain Thisdel (Pro-Shop du Sportif) et 9562-1462 Québec inc. – 
résiliation et conclusion d’un nouveau bail 

11.1.2. Ville de Deux-Montagnes – géomatique – conclusion d’une entente 

11.1.3. Demande de délai additionnel – travaux de réfection du manoir 
Globensky  

11.1.4. Demande d’aide financière à la CMM – acquisition de milieux naturels 
– Parc Nature de Saint-Eustache 

12. Rapports et comptes du mois 

12.1. Rapport de construction pour le mois de mars 2026 

12.2. Rapport des dépenses autorisées par délégation de pouvoir pour la période du 
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12.3. Comptes payés et à payer pour le mois de mars 2026 

13. Levée de la séance 

/cp/jt  
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Séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache tenue le 
13 avril 2026 à 19 heures. 

Sont présents(-es) le maire, monsieur Marc Lamarre, les conseillers et conseillères : 
Michèle Labelle, Guillaume Lalonde, Sylvie St-Amour, Iann-Carlos Armijo, Karl Béliveau, 
Pierre-François Hervieux, Isabelle Lefebvre, Thomas Lebeau, Sylvie Mallette et Yves Roy, 
formant le conseil municipal sous la présidence du maire, ainsi que monsieur François 
Bélanger, directeur général, et maître Fanny Pineault, greffière. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

Résolution 2026-04-141 
1.  Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Yves Roy, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu d’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du 13 avril 2026, tel que 
présenté. 

2. Adoption de procès-verbaux 

Résolution 2026-04-142 
2.1.  Procès-verbaux des séances ordinaire et extraordinaire tenues les 16 et 
23 mars 2026 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Karl Béliveau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’adopter les procès-verbaux des séances ordinaire et 
extraordinaire tenues les 16 et 23 mars 2026. 

 3. Consultation et décision 

3.1. Dérogation mineure 

Résolution 2026-04-143 
3.1.1.  Dérogation mineure - DM 2026-0027 – 191, rue Racine 
 
Monsieur le maire et le chef de division – permis inspections et service aux citoyens du 
Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets de la demande de dérogation 
mineure. 

Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le 
numéro DM 2026-0027 soumise afin de permettre l’utilisation de 30,24 % de matériaux 
nobles sur l’élévation principale et de 44,74 % sur l’élévation avant secondaire, alors que 
le règlement numéro 1675 de zonage exige un minimum de 75 % de matériaux nobles 
pour tout agrandissement représentant au moins 50 % de la superficie d’un bâtiment 
principal existant. 

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-03-037 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 19 mars 2026. 
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 4. Législation 

4.1. Adoption de règlements 

Résolution 2026-04-144 
Adoption d’un règlement 
4.1.1.  Règlement numéro 1952-001 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1952 
établissant un programme d’aide financière pour l’achat et l’installation d’une borne de 
recharge à usage résidentiel » 
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 
 
Le maire mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre il est à l’unanimité 

des voix exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 1952-001 intitulé « Règlement 

modifiant le règlement 1952 établissant un programme d’aide financière pour l’achat et 

l’installation d’une borne de recharge à usage résidentiel », lequel est inséré au livre 

officiel des règlements de la Ville de Saint-Eustache. 

----------------------------------------------------------- 

Résolution 2026-04-145 
Adoption d’un règlement 
4.1.2.  Règlement numéro 2010 intitulé « Règlement établissant un programme d’aide 
financière pour l’achat d’équipements extérieurs électriques et de lame déchiqueteuse » 
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 
 
Le maire mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 2010 intitulé « Règlement 
établissant un programme d’aide financière pour l’achat d’équipements extérieurs 
électriques et de lame déchiqueteuse », lequel est inséré au livre officiel des règlements 
de la Ville de Saint-Eustache. 
 

----------------------------------------------------------- 

4.2. Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 

Sujet : 
4.2.1.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 1977-001 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1977 
concernant la régie interne et le maintien de l’ordre durant les séances du conseil »  
 

AVIS DE MOTION 
 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à modifier la durée de la 
période de questions de 75 minutes à 45 minutes à l’article 17 du règlement 1977 en 
vigueur. 

Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

---------------------------------------------------------------------------- 
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5. Dossier du maire 

 
Résolution 2026-04-146 
5.1   Front commun pour la sécurité de l’autoroute 50 

 
CONSIDÉRANT QUE l’Autoroute 50 constitue un corridor routier essentiel entre les 
Laurentides et l’Outaouais, indispensable aux déplacements quotidiens de milliers de 
citoyennes et de citoyens ainsi qu’au bon fonctionnement des activités économiques, 
sociales et institutionnelles; 
 
CONSIDÉRANT QUE depuis de nombreuses années, l’Autoroute 50 présente un niveau 
de dangerosité préoccupant, illustré par la répétition des collisions, les pertes de vie et 
les blessures graves, et que des rapports de coroner ont explicitement conclu que la 
configuration actuelle de l’autoroute est un facteur déterminant dans ces événements 
tragiques; 
 
CONSIDÉRANT QUE depuis le début de l’année 2026, on recense déjà un nombre 
inquiétant de collisions graves ou mortelles et que les statistiques des dernières années 
font état d’une moyenne annuelle avoisinant 800 accidents, incluant près d’une dizaine 
de décès; 
 
CONSIDÉRANT QUE derrière ces chiffres se trouvent des familles brisées, des 
personnes lourdement blessées, des premiers répondants éprouvés et des 
communautés entières affectées par l’insécurité persistante de cette infrastructure; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ajout de l’Autoroute 50 au plus récent Plan québécois des 
infrastructures (PIQ) n’a pas entraîné les avancées attendues, les travaux progressant à 
un rythme beaucoup trop lent, ce qui demeure inacceptable et incompréhensible compte 
tenu des décès évitables qui continuent de survenir; 
 
CONSIDÉRANT QUE cet enjeu dépasse largement les frontières d’une seule 
communauté, affectant les municipalités de plusieurs MRC issues de différentes régions 
administratives, de même que les nombreux travailleurs et touristes qui circulent chaque 
jour sur l’Autoroute 50; 
 
CONSIDÉRANT QUE la sécurité de l’Autoroute 50 constitue un enjeu régional majeur 
nécessitant une mobilisation concertée et un message clair adressé au gouvernement du 
Québec; 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Yves Roy, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu : 
 
1. QUE la Ville de Saint-Eustache se joigne officiellement à un front commun régional 

visant à exiger du gouvernement du Québec la mise en place immédiate de mesures de 

sécurité temporaires d’ici à la réalisation complète de l’élargissement à quatre voies 

annoncées par le gouvernement en 2022. 

2. QUE ce front commun demande au gouvernement un plan d’action clair 

accompagné d’un échéancier accéléré pour : 

o l’installation rapide de glissières de sécurité sur les tronçons identifiés comme 

prioritaires; 

o la mise en œuvre de mesures de réduction des risques (ex. : réduction de vitesse, 

interdiction de dépassement, signalisation renforcée, interventions policières 

accrues). 
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3. QUE la Ville de Saint-Eustache réaffirme que la sécurité sur l’Autoroute 50 

constitue une priorité régionale urgente et qu’elle doit être traitée comme telle par le 

gouvernement du Québec. 

 
Résolution 2026-04-147 
5.2   Appui à la communauté de Kanesatake pour le maintien d’un milieu de vie sécuritaire 
 
CONSIDÉRANT que toute communauté mérite de vivre dans un milieu sécuritaire, stable 
et respectueux de la dignité de ses citoyens; 
 
CONSIDÉRANT que chaque famille, chaque enfant, chaque aîné et chaque citoyen doit 
pouvoir bénéficier d’une liberté de mouvement et de déplacement dans un environnement 
où la sécurité publique et la sécurité communautaire sont prises au sérieux ; 
 
CONSIDÉRANT que la sécurité d’un territoire ne constitue pas seulement un enjeu local, 
mais également un facteur de stabilité humaine, sociale et régionale; 
 
CONSIDÉRANT que la communauté de Kanesatake fait face à une incertitude sérieuse 
quant à la poursuite du financement du Kanesatake Perimeter Security (KPS), un service 
de présence et de soutien sur le terrain reconnu dans la communauté;  
 
CONSIDÉRANT que des informations publiques récentes indiquent qu’un vide laissé par 
l’affaiblissement du KPS pourrait favoriser la montée d’équipes de sécurité parallèles 
associées à des intérêts privés, ce qui soulève des préoccupations légitimes pour la 
sécurité et la cohésion du milieu;  
 
CONSIDÉRANT que des collaborations concrètes ont eu lieu entre le KPS, les premiers 
répondants des Premières Nations, le service incendie d’Oka, ainsi que le service 
d’incendie de St Placide démontrant la valeur d’une approche concertée en matière de 
sécurité et d’intervention d’urgence;  
 
CONSIDÉRANT que les municipalités du Québec disposent de pouvoirs leur permettant 
de répondre aux besoins évolutifs de leur population dans l’intérêt de celle-ci, et que les 
municipalités sont reconnues comme des acteurs de première ligne en matière de 
sécurité civile sur leur territoire;  
 
CONSIDÉRANT qu’il est du devoir moral des élus municipaux de faire preuve de 
leadership, de solidarité et de responsabilité lorsqu’un enjeu de sécurité humaine touche 
une communauté voisine; 
 
Par conséquent, sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Yves Roy, il est à 
l'unanimité des voix exprimées résolu : 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache exprime publiquement sa solidarité envers la 
communauté de Kanesatake dans le contexte actuel entourant l’avenir du service 
Kanesatake Perimeter Security (KPS); 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache réaffirme le principe selon lequel chaque communauté 
mérite de vivre dans un milieu sécuritaire et que chaque famille doit pouvoir circuler et se 
déplacer librement dans un environnement empreint de sécurité, de stabilité et de 
respect; 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache demande aux gouvernements et aux instances 
compétentes d’évaluer avec diligence toute avenue permettant d’assurer la continuité 
d’une présence sécuritaire crédible, structurée et reconnue à Kanesatake; 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache exprime son souhait qu’une solution durable, humaine et 
rassembleuse soit mise en place, dans un esprit de collaboration régionale, de respect 
mutuel et de soutien aux citoyens; 
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QUE copie de la présente résolution soit transmise : 
 
- au Conseil de bande intérimaire / Mohawk Council of Kanesatake; 
- au ministre des Services aux Autochtones du Canada; 
- au ministre responsable des Relations avec les Premières Nations et les Inuits du 
Québec; 
- à la MRC de Deux-Montagnes; 
- ainsi qu’aux municipalités et villes de la région qui souhaiteront se joindre à cette 
démarche. 
 

5.3   Réouverture de l’unité des naissances de l’Hôpital Saint-Eustache 
 
Monsieur le maire Marc Lamarre souligne la réouverture de l’unité des naissances de 
l’Hôpital Saint-Eustache 

6. Période de questions 

Le maire répond aux questions des citoyens. 

7. Affaires nouvelles des conseillers(-ères) 

7.1. Conseillère du district Rivière-Nord 

Sujet : 
7.1.1.  Félicitations compétition 3e Légende de Saint-Eustache 

Madame la conseillère Sylvie St-Amour tient à féliciter 3e Légende de Saint-Eustache 
pour leur compétition. 

7.2. Conseiller du district des Îles 

Sujet : 

7.2.1.  Assemblée générale annuelle de l’Association des citoyens du quartier des Îles de 
St-Eustache inc.  

Monsieur le conseiller Thomas Lebeau invite les citoyens à participer à l’assemblée 
générale annuelle de l’Association des citoyens du quartier des Îles de St-Eustache inc. 
qui se tiendra le 26 avril prochain à 19h au Chalet René Chartrand (Parc Godard) situé 
au 138, rue Cousineau. 

8. Affaires courantes 

8.1. Soumissions et contrats 

Résolution 2026-04-148 
8.1.1.  Acquisition de forfaits de données cellulaires 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Telus communications inc., 
relativement à l’acquisition de forfaits de données cellulaires, aux prix soumis, pour un 
montant total approximatif de 51 988,00 $ taxes en sus, pour une période de 36 mois, le 
tout selon les termes et conditions apparaissant au document de soumission portant le 
numéro 2026-I-P-06;  

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 
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D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-04-149 
8.1.2.  Condamnation d’un hublot du bassin compétitif au Complexe aquatique 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Yves Roy, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Les Services Atomic 
Water inc., relativement à la condamnation d’un hublot du bassin compétitif au Complexe 
aquatique, aux prix soumis, pour un montant total approximatif de 43 302,68 $ taxes en 
sus, pour une période approximative de 18 mois, le tout selon les termes et conditions 
apparaissant au document de soumission portant le numéro B-73.13.01;  

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur adjoint du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, 
tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-04-150 
8.1.3.  Réception, conditionnement et valorisation des matières organiques et des résidus 
verts 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par 142975 Canada Ltée 
(Mironor), relativement à la réception, au conditionnement et à la valorisation des 
matières organiques et des résidus verts, aux prix soumis, pour un montant total 
approximatif de 1 605 000,00 $ taxes en sus, pour la période du 1er mai 2026 au 30 avril 
2031, le tout selon les termes et conditions apparaissant au document de soumission 
portant le numéro 2026-T-P-09;  

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-04-151 
8.1.4.  Services professionnels d’ingénierie – préparation des plans et devis et 
surveillance de travaux – séparation des eaux et nouveau parvis - La petite église Cabaret 
Spectacle 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Artelia Canada inc., 
soumissionnaire ayant obtenu le pointage le plus élevé, relativement aux services 
professionnels d’ingénierie, préparation des plans et devis et surveillance de travaux – 
séparation des eaux et nouveau parvis, pour La petite église Cabaret Spectacle, aux prix 
soumis, pour un montant total approximatif de 89 900,00 $, taxes en sus, le tout selon les 
termes et conditions apparaissant au document de soumission portant le numéro B-
28.18; 

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur adjoint du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, 
tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
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Résolution 2026-04-152 
8.1.5.   Services professionnels en pluviométrie et analyse des réseaux d’égoûts 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par JFSA Québec inc., 
soumissionnaire ayant obtenu le pointage le plus élevé, relativement aux services 
professionnels en pluviométrie et analyse des réseaux d’égouts, aux prix soumis, pour 
un montant total approximatif de 53 050.00 $, taxes en sus, le tout selon les termes et 
conditions apparaissant au document de soumission portant le numéro 2026-G-P-03; 

D’imputer la dépense aux codes budgétaires indiqués au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-04-153 
8.1.6.   Services professionnels en ingénierie des sols et des matériaux – contrôle de la 
qualité – attribution suivant un système de connaissance différée du prix 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’utiliser le système de connaissance différée du prix prévu à 
l’article 66 de la Loi sur les contrats des organismes municipaux, dans les cas de 
soumissions relativement aux services professionnels en ingénierie des sols et des 
matériaux – contrôle de la qualité et l’attribution suivant un système de connaissance 
différée du prix plus amplement décrits au document dont copie est déposée au dossier 
du conseil. 

Résolution 2026-04-154 
8.1.7.   Travaux d’aménagement et de branchements électriques pour les stations de 
vélos libre-service 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Lumidaire inc., 
relativement aux travaux d’aménagement et de branchements électriques pour les 
stations de vélos libre-service, aux prix soumis, pour un montant total approximatif de 
144 367,30$ taxes en sus, pour une période d’environ 2 mois, le tout selon les termes et 
conditions apparaissant au document de soumission portant le numéro 2026-T-P-14;  

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-04-155 
8.1.8.  Travaux d’essouchement d’arbres 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Biothec foresterie inc., 
relativement aux travaux d’essouchement d’arbres, aux prix soumis, pour un montant 
total approximatif de 100 330,00 $ taxes en sus, le tout selon les termes et conditions 
apparaissant au document de soumission portant le numéro 2026-T-P-01;  

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
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Résolution 2026-04-156 
8.1.9.  Travaux de séparation de réseaux – rue de Bellefeuille (de Saint-Marc à 
Saint-Laurent) 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l'unanimité des voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par 2528-4340 
Québec inc. Excavation Villeneuve, relativement aux travaux de séparation de réseaux 
de la rue de Bellefeuille (de Saint-Marc à Saint-Laurent), au prix soumis, pour un montant 
total approximatif de 1 467 275,50 $ taxes en sus, pour une période approximative de 18 
mois, le tout selon les termes et conditions apparaissant au document de soumission 
portant le numéro SM-338.1;  

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur adjoint du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, 
tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

8.2. Obligations de construction 

Résolution 2026-04-157 
8.2.1.  Adesa Montréal Corporation 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu de consentir à Adesa Montréal Corporation un délai additionnel 
expirant le 7 avril 2027, afin de satisfaire à une obligation de construction d'un immeuble 
sur les lots 1 713 316, 1 713 317 et 1 713 318 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes, et ce, moyennant une compensation de 19 368,93$; 
 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 
 
Résolution 2026-04-158 
8.2.2. Impact Auto Auctions Ltd 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu de consentir à Impact Auto Auctions Ltd un délai additionnel 
expirant le 1er mars 2027, afin de satisfaire à une obligation de construction d'un 
immeuble sur le lot 3 912 197 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-
Montagnes, et ce, moyennant une compensation de 662 610,54$; 
 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 
 
Résolution 2026-04-159 
8.2.3. Société en commandite Albatros 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu de consentir à Société en commandite Albatros un délai 
additionnel expirant le 2 décembre 2026, afin de satisfaire à une obligation de 
construction d'un immeuble sur le lot 3 396 431 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes, et ce, moyennant une compensation de 348 878,20$; 
 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 
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8.3. Exemption de taxes foncières 

Résolution 2026-04-160 
8.3.1. Révision périodique aux fins d’exemption de taxes foncières – Gestion alternative 
communautaire des Basses-Laurentides – 306, rue Féré 
 
Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Sylvie St-Amour, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’aviser la Commission municipale du Québec que la Ville ne fera 
pas de représentation à l’audience et s’en remet à sa décision concernant la demande 
de reconnaissance aux fins d’exemption de taxes foncières de l’organisme Gestion 
alternative communautaire des Basses-Laurentides pour l’immeuble situé au 306, rue 
Féré, conformément à la législation applicable. 
 
D’autoriser le maire et la greffière à signer pour et au nom de la Ville, tout document utile 
et nécessaire afin de donner plein effet à la présente; 

9. Personnel 

Résolution 2026-04-161 
9.1.  Embauche – cadets(tes) – Service de police 
 
Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’embaucher Zackary Gosselin, Sandra Lafleur, Olivier Coutu, 
Alexeï Le Rossignol, Marie-Ève Delisle et Thomas Lafontant aux postes de cadet(te) au 
Service de police, et ce, pour la durée et aux conditions mentionnées au document dont 
copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser le directeur du Service de police à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-04-162 
9.2.  Embauche – commis à la bibliothèque – Service de la bibliothèque 
 
Sur proposition de Karl Béliveau, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’embaucher Myriam Brochu-Dahani et Vicky Gouin-Potvin aux postes 
de commis à la bibliothèque au Service de la bibliothèque, et ce, pour la durée et aux 
conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
 

Résolution 2026-04-163 
9.3.  Embauche et nomination – employé(e)s cols bleus – divers services 
 
Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de nommer Simon Pelletier et d’embaucher Alexis Neveu et Annie 
Samson-Frenette aux postes d’employé(e)s col bleu pour divers services, et ce, pour la 
durée et aux conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du 
conseil; 
 
D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-04-164 
9.4.  Embauche – technicienne en géomatique – Service des technologies de 
l’information 
 
Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Karl Béliveau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’embaucher Laurence Gagnon-Shaigetz au poste de technicienne 
en géomatique au Service des technologies de l’information, et ce, pour la durée et aux 
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conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

 
Résolution 2026-04-165 
9.5.  Nomination – coordonnatrice aux interventions sociales – Service de police 
 
Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Sylvie St-Amour, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de nommer Valérie Godin au poste de coordonnatrice aux 
interventions sociales au Service de police, et ce, pour la durée et aux conditions 
mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 
 
Résolution 2026-04-166 
9.6.  Nomination – greffière et directrice du greffe et des affaires juridiques – Service du 
greffe et des affaires juridiques 
 
Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure avec Fanny Pineault, une 
modification à son contrat de travail et de nommer Fanny Pineault au poste de greffière 
et directrice du greffe et des affaires juridiques au Service du greffe et des affaires 
juridiques, et ce, pour la durée et aux conditions mentionnées au document dont copie 
est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le directeur général à signer, 
pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à 
la présente. 
 
Résolution 2026-04-167 
9.7.  Retraite progressive – addenda – conclusion d’une entente 
 
Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure avec Bastien Morin, une modification 
à l’entente de retraite progressive, le tout substantiellement selon les termes et conditions 
apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 

10. Commissions et comité du conseil 

Résolution 2026-04-168 
10.1.  Commission de l’administration publique, des finances et des ressources humaines 
– recommandations de la réunion tenue le 18 mars 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CAPFRH-2026-03-021 à CAPFRH-2026-03-031 de la réunion tenue le 18 mars 2026, 
telles que présentées. 
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Résolution 2026-04-169 
10.2.  Commission du développement économique – recommandations de la réunion 
tenue le 17 mars 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros CDE-2026-03-
008 à CDE-2026-03-012 de la réunion tenue le 17 mars 2026, telles que présentées. 

Résolution 2026-04-170 
10.3.  Commission des loisirs, de la culture et du communautaire – recommandations de 
la réunion tenue le 23 mars 2026 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros CLCC-2026-
03-049 à CLCC-2026-03-069 de la réunion tenue le 23 mars 2026, telles que présentées. 

Résolution 2026-04-171 
10.4.  Commission de l’environnement et des changements climatiques – 
recommandations de la réunion tenue le 24 mars 2026 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros CECC-
2026-03-008 à CECC-2026-03-010 de la réunion tenue le 24 mars 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-04-172 
10.5.1.  Comité consultatif d’urbanisme – procès-verbal de la réunion tenue le 
19 mars 2026 - dépôt 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu de prendre acte des recommandations, avis et rapports 
contenus au procès-verbal de la réunion tenue le 19 mars 2026 

Résolution 2026-04-173 
10.5.2.  Comité consultatif d’urbanisme – procès-verbal de la réunion tenue le 
19 mars 2026 – plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) de la réunion 
tenue le 19 mars 2026 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu : 
 
D’APPROUVER les Plans d’implantation et d’intégration architecturale soumis dans le 
cadre des projets suivants, sujets aux conditions formulées aux recommandations du 
Comité consultatif d’urbanisme apparaissant au procès-verbal de la réunion tenue le 
19 mars 2026 : 
 

• PIIA 2025-0135R1 – Construction d’un bâtiment commercial (259, rue 
Robinson) 

• PIIA 2025-0143R1 – Remplacement des enseignes (764, boulevard Arthur-
Sauvé) 

• PIIA 2025-0160R1 – Modification d’enseignes (104-30, chemin d’Oka) 

• PIIA 2026-0015R1 – Construction d’une habitation multifamiliale de 
24 logements (80, rue Saint-Louis)  

• PIIA 2026-0020 – Installation d’enseignes (101-460, rue du Parc) 

• PIIA 2026-0021 – Installation d’enseignes (155, 25e Avenue) 

• PIIA 2026-0023 – Modification d’enseignes (136, 25e Avenue) 

• PIIA 2026-0024 – Modification d’enseignes (477, 25e Avenue) 
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• PIIA 2026-0026 – Agrandissement du bâtiment principal (191, rue Racine) 

• PIIA 2026-0028 – Construction d’un bâtiment résidentiel de huit logements 
(374, chemin de la Grande-Côte) 
 

Résolution 2026-04-174 
10.6.  Nomination aux comités et commissions du conseil 

Sur proposition de Karl Béliveau, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu de désigner les personnes suivantes au sein des comités et 
commissions du conseil ci-après mentionnées : 

Commission de l’administration 
publique, des finances et des 
ressources humaines 

Yves Roy, président, 
Pierre-François Hervieux, vice-président 
Marc Lamarre 

Commission du développement 
économique 

Yves Roy, président 
Michèle Labelle, vice-présidente 
Marc Lamarre 

Commission de l’aménagement du 
territoire et de l’habitation 

Iann‑Carlos Armijo, président 
Michèle Labelle, vice-présidente 
Marc Lamarre 

Commission des services 
techniques  

Thomas Lebeau, président 
Sylvie Mallette, vice-présidente 

Commission des loisirs, de la 
culture et du communautaire 

Isabelle Lefebvre, présidente (responsable du 
volet communautaire) 
Yves Roy, vice-président (responsable du 
volet sports et loisirs) 
Karl Béliveau, (responsable du volet arts et 
culture) 
Pierre-François Hervieux, (responsable 
adjoint du volet sports et loisirs) 
Michèle Labelle (responsable adjointe du 
volet arts et culture) 
Sylvie St‑Amour (responsable adjointe du 
volet communautaire) 

Commission du développement 
des arts et de la culture 

Karl Béliveau, président 
Michèle Labelle, vice-présidente 

Germain Lalonde 

Mélina Chatagneau 

Alexanne Lafrance-Legault 

Commission de la sécurité 
publique 

Sylvie Mallette, présidente 
Thomas Lebeau, vice-président 

Commission de la circulation et 
des transports 

Pierre-François Hervieux, président 
Thomas Lebeau, vice-président 

Commission des biens, des sites 
patrimoniaux et de la toponymie 

Sylvie Mallette, présidente 
Sylvie St‑Amour, vice-présidente 

Gaétan Charest 

Danielle Laurin 

Émilie Morrisseau 

Tony Paré 
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Commission de l’environnement et 
des changements climatiques 

Guillaume Lalonde, président 
Isabelle Lefebvre, vice-présidente 

Jean-Félix Bouchard 

Omer Demers 

Caroline Favreau 

Guy Lajoie 

Charles Asselin 

Commission des communications 
et des relations avec le citoyen 

Sylvie St‑Amour, présidente 
Karl Béliveau, vice-président 

Commission d’acquisition 
d’œuvres d’art 

Michèle Labelle, présidente 
Karl Béliveau, vice-président 
Yves Roy 
Isabelle Lefebvre 

Commission jeunesse Isabelle Lefebvre, présidente 
Guillaume Lalonde, vice-président 

Rosalie Barsalou 

Wahida Boubaker 

Noah Choquette-Hayes 

Nouha El Mkinsi 

Ena Grâce Elsy Maëva Djandji 

Maliha Lompo 

Hugo Poitras 

Fanie Sauvé 

Comité du développement agricole Yves Roy, président 
Iann‑Carlos Armijo, vice-président 

Comité d’analyse et d’autorisation 
des demandes de démolition des 
immeubles 

Michèle Labelle, présidente 
Iann‑Carlos Armijo, vice-président 

Yves Roy 

Comité consultatif d’urbanisme Michèle Labelle, présidente 
Iann‑Carlos Armijo, vice-président 
Arnaud Paquin 
Benoît Parent 
Michel Rousseau 
Léon Tremblay 
Gabriel Vermette 

 

La présente résolution remplace toute résolution antérieure au même effet. 

11. Dossiers des directeurs 

11.1. Directeur du module administratif et communautaire 

 
Résolution 2026-04-175 
11.1.1.  Alain Thisdel (Pro-Shop du Sportif) et 9562-1462 Québec inc. – résiliation et 
conclusion d’un nouveau bail 
 
Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu : 
 

- de résilier le bail conclu avec Alain Thisdel (Pro-Shop du Sportif) en vertu de la 
résolution numéro 2025-09-518 adoptée lors de la séance du conseil municipal 
tenue le 29 septembre 2025; 
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- d’autoriser la Ville à conclure un bail relatif à la location d’espaces pour 

l’exploitation d’une boutique de vente d’équipements sportifs au complexe Walter-
Buswell avec Alain Thisdel (Pro-Shop du Sportif) et 9562-1462 Québec inc., le tout 
substantiellement selon les termes et conditions apparaissant au document dont 
copie est déposée au dossier du conseil. 

 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-04-176 
11.1.2.  Ville de Deux-Montagnes – géomatique – conclusion d’une entente 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une entente relative aux services de 
géomatique avec la Ville de Deux-Montagnes, le tout substantiellement selon les termes 
et conditions apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le directeur général adjoint et 
directeur du module administratif et communautaire à signer, pour et au nom de la Ville, 
tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-04-177 
11.1.3. Demande de délai additionnel – travaux de réfection du manoir Globensky 

CONSIDÉRANT la demande d’aide financière, par la résolution numéro 2022-12-753, 
soumis au ministère de la Culture et des Communications, par le biais du Programme 
d’aide aux immobilisations en vertu du volet 1 – restauration de bâtiments patrimoniaux, 
relativement aux travaux de réfection du manoir Globensky, relativement aux travaux de 
réfection du manoir Globensky; 
 
CONSIDÉRANT qu’une aide financière maximale de 1 471 700 $ a été autorisée par le 
ministre de la Culture et des Communications le 9 novembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est impossible que les travaux soient terminés à la date exigée par 
la subvention, soit avant le 9 novembre 2026; 
 
En conséquence; 
 
Sur proposition de Karl Béliveau, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu de demander au ministère de la Culture et des Communications un 
délai additionnel afin que la date butoir de la subvention soit prolongée au 31 décembre 
2027; 
 
D’autoriser le directeur général adjoint et directeur du module administratif et 
communautaire à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire 
afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-04-178 
11.1.4. Demande d’aide financière à la CMM – acquisition de milieux naturels – Parc 
Nature de Saint-Eustache 
 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Eustache a un projet d’acquisition de milieux naturels – 
parc Nature de Saint-Eustache; 
 
ATTENDU QUE la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) a subventionné en 
2028 l’acquisition du lot principal du parc Nature ainsi que plusieurs lots additionnels en 
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2022, 2023, 2024, 2025 et 2026 afin d’agrandir et pérenniser ce parc; 
 
ATTENDU QUE la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) met à la disposition 
des organismes admissibles un Programme d’aide financière pour les projets contribuant 
à la mise en place de la Trame verte et bleue sur le territoire métropolitain, phase 2; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Eustache doit satisfaire aux exigences du programme 
pour bénéficier de cette aide financière; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Eustache a procédé à l’inauguration du Pavillon du parc 
Nature le 22 janvier dernier où étaient présents les représentants de la CMM et du 
gouvernement du Québec; 
 
Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache dépose à la Communauté métropolitaine de Montréal 
(CMM) une demande de financement pour le projet indiqué ci-haut, pour les portions sud 
des lots 1 367 049 et 1 367 058; 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache signifie à la Communauté métropolitaine de Montréal 
(CMM) qu’elle s’engage à assumer sa part d’investissement au projet; 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache signifie à la Communauté métropolitaine de Montréal 
(CMM) qu’elle s’engage à réaliser les activités de communication énoncées dans la 
demande de financement; 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache signifie à la Communauté métropolitaine de Montréal 
(CMM) qu’elle s’engage à maintenir un accès permanent et public du terrain visé par le 
projet et à maintenir l’accès gratuit ou, lorsque requis, d’établir une tarification unique 
pour les citoyens du territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal; 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache signifie à la Communauté métropolitaine de Montréal 
(CMM) qu’elle s’engage à devenir propriétaire du terrain acquis en totalité ou 
copropriétaire indivis avec un organisme admissible; 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache signifie à la Communauté métropolitaine de Montréal 
(CMM) qu’elle s’engage à assumer un suivi de conservation à des fins écologiques des 
espaces boisés du terrain visé par le projet par des mesures appropriées; 
 
Que Bastien Morin, directeur général adjoint et directeur du module administratif et 
communautaire soit autorisé à signer une convention entre la Ville de Saint-Eustache et 
la Communauté métropolitaine de Montréal et que Bastien Morin directeur général adjoint 
et directeur du module administratif et communautaire soit autorisé à agir, à titre de 
chargé de projet, au nom de la Ville de Saint-Eustache. 

12. Rapports et comptes du mois 

Sujet : 

12.1.  Rapport de construction pour le mois de mars 2026 

Le rapport de construction pour le mois de mars 2026 est déposé au dossier du conseil. 

Sujet : 
12.2.  Rapport des dépenses autorisées par délégation de pouvoir pour la période du 
1er mars au 31 mars 2026 

Le rapport des dépenses autorisées par délégation pour la période du 
1er au 31 mars 2026 est déposé au dossier du conseil. 
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Résolution 2026-04-179 
12.3.  Comptes payés et à payer pour le mois de mars 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de ratifier le montant des comptes payés et d’autoriser le paiement 
des comptes à payer pour le mois de mars 2026, lesquels totalisent 7 648 401,85 $ et 
sont plus amplement détaillés à un document préparé par le Service des finances de la 
ville et dont copie est déposée au dossier du conseil. 

13. Levée de la séance

Résolution 2026-04-180 
13. Levée de la séance

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de lever la séance. 

Et la séance est levée à 19 h 49. 
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1. Adoption de l’ordre du jour 

2. Nomination d’une greffière par intérim pour la séance 

3. Consultation et décision 

3.1. Dérogations mineures 

3.1.1. DM 2026-0048 – 377, boulevard Arthur-Sauvé 

3.1.2. DM 2026-0033 – 347, chemin de la Grande-Côte 

3.1.3. DM 2026-0040 – rue du Souvenir (lots 6 284 749 et 3 231 884) 

3.1.4. DM 2026-0047 – 125, 25e avenue (lot 1 428 786) 

4. Législation 

4.1. Adoption d’un règlement 

4.1.1. Règlement numéro 1977-001 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement numéro 1977 concernant la régie interne et le maintien 
de l’ordre durant les séances du conseil » 

4.2. Avis de motion et dépôt de projets de règlements 

4.2.1. Règlement numéro 1815-003 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement numéro 1815 régissant les systèmes d’alarme et les 
fausses alarmes » 

4.2.2. Règlement numéro 1957-007 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement numéro 1957 concernant la circulation, le 
stationnement et le déneigement » 

4.2.3. Règlement numéro 1985 intitulé « Règlement concernant la 
Bibliothèque Guy-Bélisle » 

4.2.4. Règlement numéro 2012 intitulé « Règlement concernant 
l’exercice d’un droit de préemption » 

5. Dossiers du maire 

5.1. 50e anniversaire de Patrimoine culturel Vieux-Saint-Eustache 

5.2. Retour sur la consultation des commerçants de la 25e avenue / 
Réaménagement du carrefour 

5.3. Accès à des installations sanitaires sur la Promenade Paul-Sauvé 

6. Période de questions 
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7. Affaires nouvelles des conseillers(-ères) 

7.1 Conseiller du district Clair Matin 

7.1.1. Initiative citoyenne concernant la réduction de la vitesse dans le 
district # 5 Clair Matin 

8. Affaires courantes 

8.1. Soumissions et contrats 

8.1.1. Achat groupé de produits chimiques pour le traitement des eaux 

8.1.2. Services professionnels d’ingénierie – préparation des plans et 
devis et surveillance – séparation de réseaux - rue Monseigneur-
Prévost (de Saint-Marc à Saint-Laurent) – contrôle de la qualité - 
attribution suivant un système de connaissance différée du prix 

8.1.3. Services professionnels d’architecture – préparation des plans et 
devis et surveillance – nouveau poste de police 

8.2. Exemption de taxes foncières 

8.2.1. Demande de reconnaissance aux fins d’exemption de taxes 
foncières – Maison des jeunes de St-Eustache inc.- 365, chemin 
de la Grande-Côte 

9. Personnel 

9.1. Nomination – aide technique en géomatique – Service des technologies de 
l’information 

9.2. Embauche et nominations – employé(e)s cols bleus – divers services 

9.3. Embauche – coordonnateur du centre d’appels d’urgence – Service de 
police 

9.4. Nomination – coordonnatrice du centre d’appels d’urgence – Service de 
police 

9.5. Nomination – développeur de système – Service des technologies de 
l’information 

9.6. Nomination – technicienne en documentation – Service de la bibliothèque 

10. Commissions et comités du conseil 

10.1. Comité consultatif d’urbanisme – procès-verbal de la réunion tenue le 
16 avril 2026 

10.1.1. Dépôt 

10.1.2. Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
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11. Dossiers des directeurs 

11.1. Directrice du greffe et des affaires juridiques 

11.1.1. La Ferme du Petit Chicot inc. – partie du lot 1 367 046 – 
conclusion d’une entente 

11.2. Directeur du module administratif et communautaire 

11.2.1. Demande de subvention à la Communauté métropolitaine de 
Montréal (CMM) – projet de logements abordables Domaine 
Chénier  

11.2.2. Rapport sur la gestion contractuelle 

11.2.3. Appui à la candidature de la Ville de Terrebonne - 63e Finale 
des Jeux du Québec - été 2029 

11.3. Directeur du module technique et de l’environnement 

11.3.1. Réseau express métropolitain (REM) – conclusion d’un 
amendement à l’entente 

11.4. Directeur général 

11.4.1. Renouvellement de la convention collective des pompiers 

12. Levée de la séance 

/cp /jt 
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Séance extraordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache tenue le 
4 mai 2026 à 19 heures. 

Sont présents(-es) le maire, monsieur Marc Lamarre, les conseillers et conseillères : 
Guillaume Lalonde, Sylvie St-Amour, Iann-Carlos Armijo, Karl Béliveau, Pierre-François 
Hervieux, Isabelle Lefebvre, Thomas Lebeau, Sylvie Mallette et Yves Roy, formant le 
quorum du conseil municipal sous la présidence du maire, ainsi que monsieur François 
Bélanger, directeur général, et Catherine Pagé, greffière par intérim pour cette séance 
uniquement. 

Est absente la conseillère Michèle Labelle. 

Tel que prévu à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, un avis de convocation à la 
présente séance extraordinaire a été dûment notifié par courriel à tous les membres du 
conseil municipal, et ce, en date du 30 avril 2026. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

Résolution 2026-05-181 
1.  Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Karl Béliveau, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu d’adopter l’ordre du jour de la séance extraordinaire du 4 mai 2026, tel 
que présenté. 

2. Nomination d’une greffière par intérim pour la séance 

Résolution 2026-05-182 
2.  Nomination d’une greffière par intérim pour la séance 

CONSIDÉRANT que l’article 90 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) prévoit 
que le greffier est tenu d’assister aux séances du conseil et de dresser le procès-verbal 
de tous ses actes et délibérations; 

CONSIDÉRANT que l’article 96 de ladite loi prévoit que l’assistant-greffier peut exercer 
tous les devoirs de la charge de greffier, avec les mêmes droits, pouvoirs et sous les 
mêmes obligations; 

CONSIDÉRANT que la greffière est absente et qu’elle a préalablement motivé cette 
absence; 

CONSIDÉRANT que la charge d’assistant-greffier est actuellement vacante; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de nommer une greffière par intérim afin d’agir comme 
secrétaire d’assemblée, de dresser le procès-verbal de tous les actes et délibérations du 
conseil et de signer les extraits du livre des délibérations et tous les documents 
nécessaires se rapportant à la présente séance du conseil municipal; 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu de nommer Catherine Pagé à titre de greffière par intérim pour la 
présente séance du conseil municipal, avec tous les droits, pouvoirs et obligations qui 
incombent à cette charge et de signer tous les documents nécessaires se rapportant à la 
présente séance du conseil municipal.  
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 3. Consultation et décision 

3.1. Dérogations mineures 

Résolution 2026-05-183 
3.1.1.  Dérogation mineure - DM 2026-0048 – 377, boulevard Arthur-Sauvé 

Monsieur le maire et la directrice du Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets 
de la demande de dérogation mineure. 

Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Yves Roy, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le numéro 
DM 2026-0048 soumise afin de permettre qu’une porte de service ainsi qu’une zone de 
chargement et déchargement soient situées en cour avant, alors que le règlement 
numéro 1675 de zonage prévoit qu’elles doivent être situées en cour latérale ou arrière.   

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-04-053 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 16 avril 2026. 

Résolution 2026-05-184 
3.1.2.  Dérogation mineure - DM 2026-0033 – 347, chemin de la Grande-Côte 

Monsieur le maire et la directrice du Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets 
de la demande de dérogation mineure.  

Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Yves Roy, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le numéro 
DM 2026-0033 soumise afin de ne pas exiger l’installation d’une clôture en mailles de 
chaînes de couleur noire, munies de lattes d’intimité d’une hauteur de deux mètres, le 
long des lignes de lot latérales, alors que le règlement numéro 1675 de zonage prévoit la 
mise en place de telles clôtures.  

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-04-050 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 16 avril 2026. 

Résolution 2026-05-185 
3.1.3.  Dérogation mineure - DM 2026-0040 – rue du Souvenir (lots 6 284 749 et 
3 231 884) 

Monsieur le maire et la directrice du Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets 
de la demande de dérogation mineure. 

Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 
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Sur proposition de Iann-Carlos Armijo, appuyé par Yves Roy, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le numéro 
DM 2026-0040 soumise afin de : 

• Permettre qu’il n’y ait qu’une jonction de rue alors que le règlement numéro 1673 
de lotissement prévoit que les rues renfermant plus de 50 emplacements à bâtir 
doivent en avoir au moins deux; 

• Permettre que l’intersection proposée, au coin de la future rue du Souvenir et de 
la rue des Érables, soit à environ 90 degrés sur une distance de 26,83 mètres, au 
lieu de 30 mètres tel que prévu au règlement 1673 de lotissement. 

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-04-051 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 16 avril 2026. 

Résolution 2026-05-186 
3.1.4.  Dérogation mineure - DM 2026-0047 – 125, 25e avenue (lot 1 428 786) 

Monsieur le maire et la directrice du Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets 
de la demande de dérogation mineure. 

Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Yves Roy, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le numéro 
DM 2026-0047 soumise afin de  

• Permettre l’absence d’arbres sur une section longeant l’emprise publique alors que 
le règlement numéro 1675 de zonage exige un alignement d’arbres comprenant 
un arbre feuillu espacé à tous les sept (7) mètres le long de l’emprise publique et 
à l’extérieur de celle-ci; 

• Permettre un pourcentage de canopée de 37,98 % alors que le règlement numéro 
1675 de zonage exige un pourcentage de canopée de 40 %. 

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-04-052 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 16 avril 2026. 

 4. Législation 

4.1. Adoption d’un règlement 

 
Résolution 2026-05-187 
Adoption d’un règlement 
4.1.1. Règlement numéro 1977-001 intitulé « Règlement modifiant le règlement numéro 
1977 concernant la régie interne et le maintien de l’ordre durant les séances du conseil » 

 

Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 

Le maire mentionne l’objet du règlement et sa portée. 
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Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 1977-001 intitulé « RÈGLEMENT 
modifiant le règlement numéro 1977 concernant la régie interne et le maintien de l’ordre 
durant les séances du conseil », lequel est inséré au livre officiel des règlements de la 
Ville de Saint-Eustache. 

----------------------------------------------------------- 

4.2. Avis de motion et dépôt de projets de règlements 

Sujet : 
4.2.1.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 1815-003 intitulé « Règlement modifiant le règlement numéro 1815 
régissant les systèmes d’alarme et les fausses alarmes » 

AVIS DE MOTION 
 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer la définition de 
l’autorité compétente. 

Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

----------------------------------------------------------- 

Sujet : 
4.2.2.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 1957-007 intitulé « Règlement modifiant le règlement numéro 1957 
concernant la circulation, le stationnement et le déneigement » 

AVIS DE MOTION 
 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer la définition de 
l’autorité compétente, à remplacer l’annexe A et à modifier les annexes B et C pour une 
mise à jour de la signalisation en place. 

Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

----------------------------------------------------------- 

Sujet : 
4.2.3.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 1985 intitulé « Règlement concernant la Bibliothèque Guy-Bélisle » 

AVIS DE MOTION 
 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer le règlement 
1946 concernant la bibliothèque municipale. 

Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

----------------------------------------------------------- 
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Sujet : 
4.2.4.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 2012 intitulé « Règlement concernant l’exercice du droit de 
préemption » 

AVIS DE MOTION 
 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à permettre l’exercice d’un 
droit de préemption par la Ville sur tout son territoire aux fins municipales prévues au 
règlement.  

Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

----------------------------------------------------------- 

5. Dossiers du maire 
 
5.1. 50e anniversaire de Patrimoine culturel Vieux-Saint-Eustache 
 
Monsieur le maire Marc Lamarre souligne le 50e anniversaire de l’organisme. 
 

 
5.2. Retour sur la consultation des commerçants de la 25e avenue / Réaménagement du 

carrefour 

Monsieur le maire Marc Lamarre effectue un retour sur les séances de consultations 
tenues avec les commerçants de la 25e avenue concernant le projet de réaménagement 
du carrefour de la 25e avenue et de l’autoroute 640. 
 

5.3. Accès à des installations sanitaires sur la Promenade Paul-Sauvé 

 
Monsieur le maire Marc Lamarre souligne l’ouverture des installations sanitaires au public 
situées dans la salle Raymond derrière l’église Saint-Eustache pour le 6 mai prochain. 

6. Période de questions 

Aucune question n’est formulée aux membres du conseil. 

7. Affaires nouvelles des conseillers(-ères) 

7.1 Conseiller du district Clair Matin 
 
Résolution 2026-05-188 
7.1.1.  Initiative citoyenne concernant la réduction de la vitesse dans le district # 5 
Clair-Matin 

CONSIDÉRANT une initiative citoyenne visant la sensibilisation à la réduction de la 
vitesse dans le district # 5 Clair-Matin tout en permettant l’installation temporaire de 
pancartes de sensibilisation sur des terrains privés; 

CONSIDÉRANT que le Règlement de zonage encadrant l’affichage sur le territoire de la 
Ville et permet l’affichage d’une enseigne temporaire émanant d’une autorité municipale; 

CONSIDÉRANT que la Ville ne fournira pas les enseignes, mais autorisera leur présence 
si elles respectent certaines conditions; 
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CONSIDÉRANT qu’il est favorable d’accorder cette initiative citoyenne; 

EN CONSÉQUENCE, sur proposition de Karl Béliveau, appuyé par Isabelle Lefebvre, il 
est à l’unanimité des voix exprimées résolu d’autoriser la présence d’enseigne (affiche) 
selon le modèle fourni ci-après, les règlements municipaux et les conditions suivantes : 
 
- Pour la période du 4 mai au 30 août 2026. À la suite de cette période, toute affiche 

doit être retirée, y compris sa structure; 
- Affiche d’une dimension maximale de 150 mm x 200 mm; 
- Hauteur maximale de 300 mm du sol; 
- Doit être détachée de tout bâtiment, construction ou équipement et implantée dans le 

sol; 
- Doit être située en cour avant ou en cour avant secondaire sur le terrain privé et à une 

distance minimale de 1,5 mètre d’infrastructures municipales telles que 
borne-fontaine, trottoir, lampadaire, etc.; 

- Une affiche par terrain ou deux affiches dans le cas d’un terrain d’angle; 
- Applicable uniquement dans le district # 5 Clair-Matin. 

 

 
 

8. Affaires courantes 

8.1. Soumissions et contrats 

Résolution 2026-05-189 
8.1.1.  Achat groupé de produits chimiques pour le traitement des eaux 
 
Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de mandater la Ville de Rosemère afin de procéder, pour et au 
nom de la Ville, à l’appel d’offres public relatif à la fourniture de produits chimiques pour 
le traitement des eaux pour l’année 2027-2028 et de confirmer la participation de la Ville 
audit appel d’offres; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
 
Résolution 2026-05-190 
8.1.2. Services professionnels d’ingénierie – préparation des plans et devis et 
surveillance – séparation de réseaux – rue Monseigneur-Prévost (de Saint-Marc à Saint-
Laurent) – contrôle de la qualité – attribution suivant un système de connaissance différée 
du prix 

 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l'unanimité des voix exprimées résolu d’utiliser le système de connaissance différée du  
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prix prévu à l’article 66 de la Loi sur les contrats des organismes municipaux, dans les 
cas de soumissions relativement aux services professionnels en ingénierie – préparation 
des plans  et devis et surveillance – séparation des réseaux – rue Monseigneur-Prévost 
(de Saint-Marc à Saint-Laurent)- contrôle de la qualité et l’attribution, le tout selon le 
document dont copie est déposée au dossier du conseil. 

Résolution 2026-05-191 
8.1.3. Services professionnels d’architecture – préparation des plans et devis et 
surveillance – nouveau poste de police 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Architecte Duquette, 
soumissionnaire ayant obtenu le pointage le plus élevé, relativement aux services 
professionnels d’architecture, aux prix soumis, pour un montant total de 148 800,00 $, 
taxes en sus, le tout selon les termes et conditions apparaissant au document de 
soumission portant le numéro B-85.02; 

D’imputer la dépense aux codes budgétaires indiqués au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service du génie ou le directeur adjoint du Service du génie à 
signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la présente. 

8.2. Exemption de taxes foncières 

Résolution 2026-05-192 
8.2.1.  Demande de reconnaissance aux fins d’exemption de taxes foncières – Maison 
des jeunes de St-Eustache inc. – 365, chemin de la Grande-Côte 
 
Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Guillaume Lalonde, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’informer la Commission municipale du Québec que la Ville 
n’entend pas faire de représentation à l’audience et qu’elle s’en remet à sa décision quant 
à la reconnaissance aux fins d’exemption des taxes foncières pour l’organisme Maison 
des jeunes de St-Eustache inc., en regard de l’immeuble situé au 365, chemin de la 
Grande-Côte, selon la législation applicable; 
 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 

9. Personnel 

Résolution 2026-05-193 
9.1.  Nomination – aide technique en géomatique – Service des technologies de 
l’information 
 
Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Pierre-François Hervieux, il est à 
l'unanimité des voix exprimées résolu de nommer Yasmine Haidar au poste d’aide 
technique en géomatique au Service des technologies de l’information, et ce, pour la 
durée et aux conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du 
conseil; 
 
D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
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Monsieur le conseiller Yves Roy mentionne qu’il considère se trouver en conflit d’intérêt 
relativement au dossier mentionné au point 9.2. de l’ordre du jour puisqu’il connaît 
personnellement une employée visée par la résolution et en conséquence il s’abstiendra 
de participer aux délibérations et de voter sur ce point. Il quitte en conséquence 
l’assemblée. 
 
Résolution 2026-05-194 
9.2.  Embauche et nominations – employé(e)s cols bleus – divers services 
 
Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’embaucher Éric Daigneault et de nommer Alexis Bernier, Jérémy 
Cécile, Alexandre Coutu, Émile Gagnon, Loïk Georges, Mathis Larose, Jean-Christophe 
Parent, Félix Pitre, Bastien Robin-Lafleur, Marianne Roy et Christopher White aux postes 
d’employé(e)s col bleu pour divers services, et ce, pour la durée et aux conditions 
mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
 
À compter de ce moment, monsieur le conseiller Yves Roy reprend son siège. 
 
Résolution 2026-05-195 
9.3.  Embauche – coordonnateur du centre d’appels d’urgence – Service de police  
 
Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’embaucher Jean-François Morin au poste de coordonnateur du 
centre d’appels d’urgence au Service de police, et ce, pour la durée et aux conditions 
mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 
 
Résolution 2026-05-196 
9.4.  Nomination – coordonnatrice du centre d’appels d’urgence – Service de police  

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure avec Catherine Chaput, une 
modification à son contrat de travail et de nommer Catherine Chaput au poste de 
coordonnatrice du centre d’appels d’urgence au Service de police, et ce, pour la durée et 
aux conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 
 
Résolution 2026-05-197 
9.5.  Nomination – développeur de système – Service des technologies de l’information  
 
Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu de nommer Jérémy Labelle au poste de développeur de 
système au Service des technologies de l’information, et ce, pour la durée et aux 
conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
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Résolution 2026-05-198 
9.6.  Nomination – technicienne en documentation – Service de la bibliothèque  
 
Sur proposition de Karl Béliveau, appuyé par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu de nommer Nathalie Marchildon au poste de technicienne en 
documentation au Service de la bibliothèque, et ce, pour la durée et aux conditions 
mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

10. Commissions et comités du conseil 

 
Résolution 2026-05-199 
10.1.1. Comité consultatif d’urbanisme – procès-verbal de la réunion tenue le 16 avril 
2026 - dépôt 

Sur proposition de Iann-Carlos Armijo, appuyé par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu de prendre acte des recommandations, avis et rapports contenus au 
procès-verbal de la réunion tenue le 16 avril 2026. 

 
Résolution 2026-05-200 
10.1.2. Comité consultatif d’urbanisme – procès-verbal de la réunion tenue le 16 avril 
2026 – plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) de la réunion tenue le 
16 avril 2026 

Sur proposition de Iann-Carlos Armijo, appuyé par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu : 
 
D’approuver les Plans d’implantation et d’intégration architecturale soumis dans le cadre 
des projets suivants, sujets aux conditions formulées aux recommandations du Comité 
consultatif d’urbanisme apparaissant au procès-verbal de la réunion tenue le 
16 avril 2026 : 
 

• PIIA 2024-0118R1 – Transformation extérieure d’un bâtiment commercial 
(377, boulevard Arthur-Sauvé) 

• PIIA 2025-0154 – Transformation extérieure d’un bâtiment commercial 
(372, boulevard Arthur-Sauvé) 

• PIIA 2026-0004R1 – Démolition et reconstruction d’une école 
(128, 25e Avenue) 

• PIIA 2026-0021R1 – Installation d’enseignes (155, 25e Avenue) – M. Lube 
+ Pneus 

• PIIA 2026-0022 – Installation d’une enseigne (142 J, 25e Avenue) – 
Griot Antillais 

• PIIA 2026-0030 – Construction d’un bâtiment résidentiel multifamilial de 
69 logements (160, rue Saint-Louis) 

• PIIA 2026-0031 – Installation d’enseignes (377, boulevard Arthur-Sauvé) – 
Pharmaprix 

• PIIA 2026-0035 – Agrandissement d’un bâtiment résidentiel (616, rue 
Joseph-Dubé) 

• PIIA 2026-0036 – Agrandissement du bâtiment principal (71, boulevard 
Léveillé) 
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• PIIA 2026-0037 – Agrandissement d’un bâtiment résidentiel (260, rue Hugo) 

• PIIA 2026-0039 – Construction d’un bâtiment commercial (794, boulevard 
Arthur-Sauvé) 

11. Dossiers des directeurs 

11.1. Directrice du greffe et des affaires juridiques 

Résolution 2026-05-201 
11.1.1.  La Ferme du Petit Chicot inc. – partie du lot 1 367 046 – conclusion d’une entente 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure avec La Ferme du petit Chicot inc., une 
entente afin de cultiver la terre agricole, sur une partie du lot 1 367 046 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Deux-Montagnes, pour une période se terminant le 
11 novembre 2027, le tout substantiellement selon les termes et conditions apparaissant 
à l’entente dont copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 
 

11.2. Directeur du module administratif et communautaire 

Résolution 2026-05-202 
11.2.1.  Demande de subvention à la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) – 

projet de logements abordables Domaine Chénier 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Eustache œuvre, en collaboration avec le 
Domaine Chénier inc., à la réalisation d’un immeuble de 41 logements abordables sur le 
site de l’ancienne église Saint-Esprit; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a réalisé l’acquisition du terrain, la subdivision du lot, la 
modification du zonage ainsi que la démolition du bâtiment; 

CONSIDÉRANT QUE le projet a obtenu l’acceptation du financement par la SCHL en 
date du 31 mars dernier, incluant un prêt à taux réduit ainsi qu’une subvention de Maison 
Canada, pour un projet d’une valeur totale estimée à 16,1 millions de dollars; 

CONSIDÉRANT QUE la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) a mis en place 
un Programme métropolitain pour le logement hors marché (Fonds du logement social 
métropolitain) afin d’appuyer les initiatives municipales; 

CONSIDÉRANT QU’une subvention équivalente à 15 % du coût admissible du projet est 
sollicitée auprès de la CMM, représentant une contribution financière estimée à 
2,4 millions de dollars pour réduire l’emprunt; 

EN CONSÉQUENCE,  

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu : 

QUE le conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache autorise le dépôt d’une demande 
de subvention auprès de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) dans le  

 



 
 
 
 

Procès-verbal du conseil de la 
VILLE DE SAINT-EUSTACHE 

 

110 
 

cadre du Programme métropolitain pour le logement hors marché pour la réalisation du 
projet de logements abordables sur le site de l’ancienne église Saint-Esprit (Domaine 
Chénier); 

QUE le conseil s’engage, si la subvention est accordée, à affecter le montant reçu à la 
réduction du coût net d’acquisition du site ou du financement nécessaire à la réalisation 
du projet; 

QUE le directeur général adjoint du module administratif et communautaire, soit autorisé 
à signer pour et au nom de la Ville tous les documents nécessaires afférents à cette 
demande. 

Sujet : 
11.2.2.  Rapport sur la gestion contractuelle 

Le rapport sur la gestion contractuelle est déposé au dossier du conseil. 

Résolution 2026-05-203 
11.2.3.  Appui à la candidature de la Ville de Terrebonne – 63e Finale des Jeux du 
Québec - été 2029 

 
CONSIDÉRANT la tenue de la 63e Finale des Jeux du Québec prévue à l’été 2029; 

CONSIDÉRANT la candidature de la Ville de Terrebonne pour devenir hôte de cette 

Finale; 

CONSIDÉRANT l’impact positif d’un tel évènement sur les jeunes; 

CONSIDÉRANT en ce qui a trait au comité organisateur local, son efficacité à présenter 

une candidature de qualité; 

CONSIDÉRANT que ce projet, mobilisateur et structurant, vise à favoriser le 

développement des jeunes de même que l’implication de milliers de bénévoles. 

EN CONSÉQUENCE, sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, 

il est à l’unanimité des voix exprimées résolu d’appuyer la candidature de la Ville de 

Terrebonne pour l’obtention de la 63e Finale des Jeux du Québec à l’été 2029. 

11.3. Directeur du module technique et de l’environnement 

Résolution 2026-05-204 
11.3.1.  Réseau express métropolitain (REM) – conclusion d’un amendement à l’entente 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure un amendement à l’entente relative 
à la permission d’accès et de travaux temporaires concernant la piste multifonctionnelle 
avec Réseau express métropolitain inc. (REM), le tout substantiellement selon les termes 
et conditions apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser le directeur général adjoint et directeur du module technique et de 
l’environnement à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire 
afin de donner plein effet à la présente. 
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11.4. Directeur général 

Résolution 2026-05-205 
11.4.1.  Renouvellement de la convention collective des pompiers 
 
Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyé par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure avec le Syndicat des pompiers et 
pompières du Québec, section locale St-Eustache, une convention collective de travail, 
pour la période du 1er janvier 2025 jusqu’au 31 décembre 2029, le tout substantiellement 
selon les termes et conditions apparaissant au document dont copie est déposée au 
dossier du conseil; 
 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e), le directeur général, le directeur 
du Service de la sécurité incendie et la directrice du Service des ressources humaines à 
signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la présente. 

12. Levée de la séance 

Résolution 2026-05-206 
12.  Levée de la séance 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu de lever la séance. 

Et la séance est levée à 19 h 31. 
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1. Adoption de l’ordre du jour

2. Adoption de procès-verbaux

2.1. Procès-verbaux des séances ordinaire et extraordinaire tenues le 13 avril 
2026 et le 4 mai 2026 

3. Législation

3.1. Adoption de règlements 

3.1.1. Règlement numéro 1815-003 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement numéro 1815 régissant les systèmes d’alarme et les 
fausses alarmes » 

3.1.2. Règlement numéro 1957-007 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement numéro 1957 concernant la circulation, le 
stationnement et le déneigement » 

3.1.3. Règlement numéro 1985 intitulé « Règlement concernant la 
Bibliothèque Guy-Bélisle » 

3.1.4. Règlement numéro 2012 intitulé « Règlement concernant 
l’exercice d’un droit de préemption » 

4. Période de questions

5. Affaires courantes

5.1. Soumissions et contrats 

5.1.1. Fourniture de pièces d’égout et d’aqueduc 

5.1.2. Changement du terrain synthétique et de la clôture – parc de 
l’école secondaire des Patriotes 

5.1.3. Régime d’assurance collective des employés de la Ville de Saint-
Eustache – exercice de l’option de renouvellement 

5.1.4. Remplacement des démarreurs par des démarreurs à vitesses 
variable – poste de pompage du Chêne 

5.1.5. Services professionnels visant l’entretien, le support, l’évolution 
technologique et le développement du prologiciel GOcité ainsi 
que sa commercialisation (items A, B et C) – modification du 
contrat 

5.1.6. Services professionnels visant l’entretien, le support, l’évolution 
technologique et le développement du prologiciel GOcité ainsi 
que sa commercialisation (item D) 

5.2. Obligation de construction 

5.2.1. Adesa Montréal Corporation 

6. Personnel

6.1. Embauche – agente administrative – Service de police 
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6.2. Embauche – contremaître aux travaux publics – Service des travaux 
publics 

6.3. Embauche – contremaître aux travaux publics – Service des travaux 
publics 

6.4. Embauche – jardinière – Service des travaux publics 

6.5. Nominations – commis à la bibliothèque – Service de la bibliothèque 

7. Commissions et comités du conseil 

7.1. Commission de l’administration publique, des finances et des ressources 
humaines – recommandations de la réunion tenue le 15 avril 2026 

7.2. Commission du développement économique – recommandations de la 
réunion tenue le 21 avril 2026 

7.3. Commission de l’aménagement du territoire et de l’habitation – 
recommandation de la réunion tenue le 7 avril 2026 

7.4. Commission des services techniques – recommandation de la réunion 
tenue le 2 avril 2026 

7.5. Commission des loisirs, de la culture et du communautaire – 
recommandations de la réunion tenue le 20 avril 2026 

7.6. Commission du développement des arts et de la culture – 
recommandations de la réunion tenue le 14 avril 2026 

7.7. Commission de la circulation et des transports -recommandations de la 
réunion tenue le 26 mars 2026 

7.8. Commission des communications et des relations avec le citoyen – 
recommandations de la réunion tenue le 7 avril 2026 

7.9. Commission jeunesse – recommandations de la réunion tenue le 
8 avril 2026 

8. Dossiers des directeurs 

8.1. Directeur du module administratif et communautaire 

8.1.1. Club de soccer de la Seigneurie – conclusion d’une entente 
intermunicipale 

8.2. Directeur du module technique et de l’environnement 

8.2.1. Protocole d’installation de services municipaux et d’ouvrages de 
nature publique – Société en commandite Albatros – lots 
1 363 523, 6 593 426, 6 660 280 et 6 660 281 

8.2.2. Ministère des Transports et de la Mobilité durable - conclusion 
d’une entente  

8.2.3. Ministère des Transports et de la Mobilité durable – 
réaménagement du carrefour autoroute 640 et 25e avenue 

9. Rapports et comptes du mois 

9.1. Rapport de construction pour le mois d’avril 2026 
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9.2. Rapport des dépenses autorisées par délégation de pouvoir pour la 
période du 1er au 30 avril 2026 

9.3. Comptes payés et à payer pour le mois d’avril 2026 

10. Levée de la séance 

 

/cp/jt 
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Séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache tenue le 11 mai 2026 
à 19 heures. 

Sont présents(-es) le maire suppléant, monsieur Guillaume Lalonde, les conseillers et 
conseillères : Michèle Labelle, Sylvie St-Amour, Iann-Carlos Armijo, Pierre-François 
Hervieux, Isabelle Lefebvre, Thomas Lebeau, Sylvie Mallette et Yves Roy, formant le 
quorum du conseil municipal sous la présidence du maire suppléant, ainsi que 
monsieur François Bélanger, directeur général, et maître Fanny Pineault, greffière. 

Sont absents le maire monsieur Marc Lamarre et le conseiller Karl Béliveau. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

Résolution 2026-05-207 
1.  Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Sylvie St-Amour, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du 11 mai 2026, tel 
que présenté. 

2. Adoption de procès-verbaux 

Résolution 2026-05-208 
2.1.  Procès-verbaux des séances ordinaire et extraordinaire tenues le 13 avril 2026 et le 
4 mai 2026 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’adopter les procès-verbaux des séances 
ordinaire et extraordinaire tenues le 13 avril 2026 et le 4 mai 2026. 

 3. Législation 

3.1. Adoption de règlements 

 

Résolution 2026-05-209 
Adoption d’un règlement  
3.1.1.  Règlement numéro 1815-003 intitulé « Règlement modifiant le règlement numéro 
1815 régissant les systèmes d’alarme et les fausses alarmes » 
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 

Le maire suppléant mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 1815-003 intitulé « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMERO 1815 REGISSANT LES SYSTEMES 
D’ALARME ET LES FAUSSES ALARMES », lequel est inséré au livre officiel des 
règlements de la Ville de Saint-Eustache. 
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Résolution 2026-05-210 
Adoption d’un règlement  
3.1.2.  Règlement numéro 1957-007 intitulé « Règlement modifiant le règlement numéro 
1957 concernant la circulation, le stationnement et le déneigement » 
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 

Le maire suppléant mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 1957-007 intitulé 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMERO 1957 CONCERNANT LA 
CIRCULATION, LE STATIONNEMENT ET LE DÉNEIGEMENT », lequel est inséré au 
livre officiel des règlements de la Ville de Saint-Eustache. 

------------------------------------------------------------------------ 

Résolution 2026-05-211 
Adoption d’un règlement  
3.1.3.  Règlement numéro 1985 intitulé « Règlement concernant la Bibliothèque 
Guy-Bélisle » 
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 

Le maire suppléant mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 1985 intitulé 
« RÈGLEMENT CONCERNANT LA BIBLIOTHÈQUE GUY-BÉLISLE », lequel est inséré 
au livre officiel des règlements de la Ville de Saint-Eustache. 

------------------------------------------------------------------------ 

Résolution 2026-05-212 
Adoption d’un règlement  
3.1.4.  Règlement numéro 2012 intitulé « Règlement concernant l’exercice d’un droit de 
préemption » 
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 

Le maire suppléant mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 2012 intitulé « RÈGLEMENT 
CONCERNANT L’EXERCICE D’UN DROIT DE PRÉEMPTION », lequel est inséré au 
livre officiel des règlements de la Ville de Saint-Eustache. 

------------------------------------------------------------------------ 

4. Période de questions 

Le maire suppléant répond aux questions des citoyens. 
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5. Affaires courantes 

5.1. Soumissions et contrats 

Résolution 2026-05-213 
5.1.1.  Fourniture de pièces d’égout et d’aqueduc 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu : 

• d’accepter la soumission présentée par St-Germain Égouts et aqueducs inc., 
relativement à l’acquisition de pièces d’égout et d’aqueduc concernant les lots 1, 
2a et 3 à 8, aux prix soumis, pour un montant total approximatif de 87 139,23 $ 
taxes en sus, pour une durée de 10 mois se terminant le 31 mars 2027, le tout 
selon les termes et conditions apparaissant au document de soumission portant 
le numéro 2026-T-P-07;  

• d’accepter la soumission présentée par 6371019 Canada inc. (Iron4city), 
relativement à l’acquisition de pièces d’égout et d’aqueduc concernant le lot 2b, 
au prix soumis, pour un montant total approximatif de 37 670,00 $ taxes en sus, 
pour une durée de 10 mois se terminant le 31 mars 2027, le tout selon les termes 
et conditions apparaissant au document de soumission portant le numéro 
2026-T-P-07;  

• d’accepter la soumission présentée par Réal Huot inc., relativement à l’acquisition 
de pièces d’égout et d’aqueduc concernant le lot 9, au prix soumis, pour un 
montant total approximatif de 14 339,76 $ taxes en sus, pour une durée de 10 
mois se terminant le 31 mars 2027, le tout selon les termes et conditions 
apparaissant au document de soumission portant le numéro 2026-T-P-07;  

D’imputer la dépense aux codes budgétaires indiqués au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-05-214 
5.1.2.   Changement du terrain synthétique et de la clôture – parc de l’école secondaire 
des Patriotes 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Gestion S. Forget inc., 
relativement au changement du terrain synthétique et de la clôture du parc de l’école 
secondaire des Patriotes, au prix soumis, pour un montant total maximal de 1 299 927,83 
$ taxes en sus, pour une période approximative de 18 mois, le tout selon les termes et 
conditions apparaissant au document de soumission portant le numéro P-03.08;  

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service du génie ou le directeur adjoint du Service du génie à 
signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la présente. 

Résolution 2026-05-215 
5.1.3.  Régime d’assurance collective des employés de la Ville de Saint-Eustache – 
exercice de l’option de renouvellement 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la résolution numéro 2021-12-746, le conseil municipal a 
octroyé un contrat pour le régime d’assurance collective des employés de la Ville à SSQ, 
Société d’assurance-vie inc., devenue Beneva inc. ; 
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CONSIDÉRANT que ledit contrat vient à échéance le 31 janvier 2027 ; 

CONSIDÉRANT que le document d’appel d’offres prévoit notamment que la Ville peut, à 
sa seule discrétion et au moins soixante (60) jours avant la fin de la période contractuelle, 
prolonger le contrat pour une période additionnelle de cinq (5) ans, selon les termes et 
conditions qui y sont énoncés ; 

CONSIDÉRANT les recommandations de l’actuaire mandaté par la Ville ; 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu : 

• d’autoriser la prolongation du contrat du régime d’assurance collective des 
employés de la Ville avec Beneva inc. pour une période additionnelle de cinq (5) 
ans, soit du 1er février 2027 au 31 janvier 2032 et ce, selon les termes et 
conditions de l’appel d’offres portant le numéro 2021-H-P-30; 

• d’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au 
nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la 
présente.  

 
Résolution 2026-05-216 
5.1.4.   Remplacement des démarreurs par des démarreurs à vitesses variable – poste 
de pompage du Chêne 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Le Groupe LML ltée, 
relativement au remplacement des démarreurs par des démarreurs à vitesses variable 
au poste de pompage du Chêne, aux prix soumis, pour un montant total maximal de 
256 300,00$ taxes en sus, pour une période approximative de 18 mois, le tout selon les 
termes et conditions apparaissant au document de soumission portant le numéro 
B-48.04A;  

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur adjoint du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, 
tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-05-217 
5.1.5.  Services professionnels visant l’entretien, le support, l’évolution technologique et 
le développement du prologiciel GOcité ainsi que sa commercialisation (items A, B et C) 
– modification du contrat 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la résolution numéro 2025-08-407, le conseil municipal a 
autorisé la Ville mandataire, soit la Ville de Sherbrooke, à adjuger, en son nom, les items 
A, B et C du contrat de services professionnels visant l’entretien, le support, l’évolution 
technologique et le développement du progiciel GOcité, ainsi que sa commercialisation, 
à l’entreprise Fujitsu Conseil (Canada) inc.; 

CONSIDÉRANT que le montant payable par chaque ville participante est établi en 
fonction de la part de sa population par rapport à la population totale des villes 
participantes, conformément aux données publiées à la Gazette officielle; 

CONSIDÉRANT que la part de la Ville de Saint-Eustache était initialement fixée à 1,73 %, 
correspondant à un montant annuel de 10 110,16 $, taxes en sus ; 

CONSIDÉRANT le retrait des villes de Joliette et de Laval; 

CONSIDÉRANT que ce retrait entraîne une révision de la répartition des coûts entre les 
villes participantes et que, par conséquent, la part de la Ville de Saint-Eustache est 
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désormais établie à 1,97 %; 

CONSIDÉRANT que cette révision représente un coût additionnel annuel de 1 350,00 $, 
taxes en sus; 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu : 

• d’autoriser la modification du contrat de services professionnels visant le 
prologiciel GOcité, adjugé à Fujitsu Conseil (Canada) inc. afin de refléter 
l’ajustement de la quote-part de la Ville de Saint-Eustache à 1,97 % du coût total; 

• d’accepter le coût additionnel annuel de 1350,00$ taxes en sus, découlant de 
cette révision; 

• d’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier 
du conseil;  

• d’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au 
nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la 
présente. 

Résolution 2026-05-218 
5.1.6.  Services professionnels visant l’entretien, le support, l’évolution technologique et 
le développement du prologiciel GOcité ainsi que sa commercialisation (item D) 

CONSIDÉRANT que l’appel d’offres 21059 – Services professionnels visant l’entretien, 
le support, l’évolution technologique et le développement du prologiciel GOcité ainsi que 
sa commercialisation a été publié le 2 avril 2025 par la Ville de Sherbrooke, agissant 
comme ville mandataire; 

CONSIDÉRANT qu’après avoir reçu les résolutions des villes propriétaires (Longueuil, 
Saint-Eustache, Victoriaville et Thetford Mines) l’autorisant à ce faire, la Ville de 
Sherbrooke, par sa résolution numéro C.M. 2025-0975-00 datée du 2 octobre 2025, a 
adjugé une partie du contrat à Fujitsu Conseil (Canada) inc. Soit les items A, B, et C du 
bordereau de prix pour une période de 4 ans ayant débuté le 1er janvier 2026; 

CONSIDÉRANT les villes propriétaires se sont réservé le droit d’adjuger la ligne D du 
bordereau de prix relative au renouvellement du module cadastre – Matrice à l’intérieur 
d’une période de 12 mois de l’ouverture des soumissions le temps de valider l’intérêt des 
villes clientes à adhérer à la nouvelle licence; 

CONSIDÉRANT que par la présente résolution la Ville de Saint-Eustache autorise la Ville 
de Sherbrooke à procéder à l’adjudication de la ligne D du bordereau de prix; 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Michèle Labelle, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu : 

• d’autoriser la Ville de Sherbrooke à adjuger à Fujitsu Coneil (Canada) inc.) la 
deuxième partie du contrat pour la fourniture de services professionnels visant 
l’entretien, le support, l’évolution technologique et le développement du prologiciel 
GOcité ainsi que sa commercialisation et plus particulièrement la ligne D du 
bordereau de prix relatif au redéveloppement du module Cadastre-Matrice; 

• d’autoriser le paiement des honoraires selon le montant forfaitaire indiqué à la 
ligne D du bordereau de prix déposé par Fujitsu Conseil (Caada) inc. le 10 juin 
2025, le tout conformément aux documents d’appel d’offres 21059 conservés aux 
archives municipales de la Ville de Sherbrooke; 

• d’autoriser que le coût total de cette partie de contrat (430 772,00 $) soit réparti 
comme suit à l’ensemble des villes en fonction du pourcentage de la population 
des villes propriétaires et clients conformément à l’annexe C amendée de l’appel 



Procès-verbal du conseil de la 
VILLE DE SAINT-EUSTACHE 

120 
 

d’offres : 

 

 

D’imputer la dépense au code budgétaire 02-137-01-415; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
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5.2. Obligation de construction 

Résolution 2026-05-219 
5.2.1.  Adesa Montréal Corporation 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu de consentir à Adesa Montréal Corporation un délai additionnel 
expirant le 6 mai 2027, afin de satisfaire à une obligation de construction d'un immeuble 
souscrite aux termes d’un acte de vente intervenu entre 3042251 Canada inc. et Adesa 
Auctions Canada inc. le 11 septembre 2000, et ce, en considération du paiement d’une 
somme de 71 112,73 $; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou 
l’assistant(e)-greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

6. Personnel 

Résolution 2026-05-220 
6.1.  Embauche – agente administrative – Service de police 
 
Sur proposition de Sylvie Mallette, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’embaucher Katia Manuel au poste d’agente administrative au 
Service de police, et ce, pour la durée et aux conditions mentionnées au document dont 
copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom 
de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-05-221 
6.2.  Embauche – contremaître aux travaux publics – Service des travaux publics 
 
Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’embaucher Normand Moreau au poste de contremaître aux 
travaux publics au Service des travaux publics, et ce, pour la durée et aux conditions 
mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le directeur général à signer, 
pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à 
la présente. 

Résolution 2026-05-222 
6.3.  Embauche - contremaître aux travaux publics – Service des travaux publics 
 
Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’embaucher Jonathan Richard au poste de contremaître aux 
travaux publics au Service des travaux publics, et ce, pour la durée et aux conditions 
mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 
 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le directeur général à signer, 
pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à 
la présente. 

 
Résolution 2026-05-223 
6.4.  Embauche – jardinière – Service des travaux publics 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’embaucher Raynelle Gagnon au poste de jardinière au Service 
des travaux publics, et ce, pour la durée et aux conditions mentionnées au document dont 
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copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

 
Résolution 2026-05-224 
6.5.  Nominations – commis à la bibliothèque – Service de la bibliothèque 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu de nommer Laurence Hamann et Marie-Christine 
Morin aux postes de commis à la bibliothèque au Service de la bibliothèque, et ce, pour 
la durée et aux conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier 
du conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom 
de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

7. Commissions et comité du conseil 

Résolution 2026-05-225 
7.1.  Commission de l’administration publique, des finances et des ressources humaines 
- recommandations de la réunion tenue le 15 avril 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CAPFRH-2026-04-032 à CAPFRH-2026-04-039 de la réunion tenue le 15 avril 2026, 
telles que présentées. 

Résolution 2026-05-226 
7.2 Commission du développement économique – recommandations de la réunion tenue 
le 21 avril 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CDE-2026-04-013 à CDE-2026-04-014 de la réunion tenue le 21 avril 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-05-227 
7.3 Commission de l’aménagement du territoire et de l’habitation – recommandation de 
la réunion tenue le 7 avril 2026 

Sur proposition de Iann-Carlos Armijo, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’approuver la recommandation, portant le numéro 
CATH-2026-04-007 de la réunion tenue le 7 avril 2026, telle que présentée. 

Résolution 2026-05-228 
7.4 Commission des services techniques – recommandation de la réunion tenue le 
2 avril 2026 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver la recommandation, portant le numéro 
CST-2026-04-003 de la réunion tenue le 2 avril 2026, telle que présentée. 
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Monsieur le conseiller Iann-Carlos Armijo mentionne être en conflit d’intérêt professionnel 
dans le dossier mentionné au point 7.5 de l’ordre du jour et en conséquence il s’abstiendra 
de participer aux délibérations et de voter sur ce point. Il quitte en conséquence 
l’assemblée. 

Résolution 2026-05-229 
7.5 Commission des loisirs, de la culture et du communautaire – recommandations de la 
réunion tenue le 20 avril 2026 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CLCC-2026-04-070 à CLCC-2026-04-102 de la réunion tenue le 20 avril 2026, telles que 
présentées. 

À compter de ce moment, Monsieur le conseiller Iann-Carlos Armijo reprend son siège. 

Résolution 2026-05-230 
7.6 Commission du développement des arts et de la culture – recommandations de la 
réunion tenue le 14 avril 2026 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les 
numéros CDAC-2026-04-004 à CDAC-2026-04-006 de la réunion tenue le 14 avril 2026, 
telles que présentées. 

Résolution 2026-05-231 
7.7 Commission de la circulation et des transports – recommandations de la réunion 
tenue le 26 mars 2026 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les 
numéros CCT-2026-03-015 à CCT-2026-03-018 de la réunion tenue le 26 mars 2026, 
telles que présentées. 

Résolution 2026-05-232 
7.8 Commission des communications et des relations avec le citoyen – recommandations 
de la réunion tenue le 7 avril 2026 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CCRC-2026-04-003 à CCRC-2026-04-005 de la réunion tenue le 7 avril 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-05-233 
7.9 Commission jeunesse – recommandations de la réunion tenue le 8 avril 2026 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CJ-2026-04-004 à CJ-2026-04-006 de la réunion tenue le 8 avril 2026, telles que 
présentées. 
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8. Dossiers des directeurs 

8.1. Directeur du module administratif et communautaire 

Monsieur le conseiller Iann-Carlos Armijo mentionne être en conflit d’intérêt professionnel 
dans le dossier mentionné au point 8.1.1. de l’ordre du jour et en conséquence il 
s’abstiendra de participer aux délibérations et de voter sur ce point. Il quitte en 
conséquence l’assemblée. 

Résolution 2026-05-234 
8.1.1.  Club de soccer de la Seigneurie – conclusion d’une entente intermunicipale 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une entente relative à la gestion de 
l’échange de terrains de soccer extérieurs situés sur le territoire des villes et municipalités 
parties à l’entente avec le Club de soccer de la Seigneurie, la Ville de Boisbriand, la Ville 
de Deux-Montagnes, la Ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac, la municipalité de 
Saint-Joseph-du-Lac, la municipalité de Pointe-Calumet, la municipalité d’Oka et la 
municipalité de Saint-Placide, le tout substantiellement selon les termes et conditions 
apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

 
D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou 
l’assistant(e)-greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

À compter de ce moment, monsieur le conseiller Iann-Carlos Armijo reprend son siège. 

8.2. Directeur du module technique et de l’environnement 

Résolution 2026-05-235 
8.2.1.  Protocole d’installation de services municipaux et d’ouvrages de nature publique 
– Société en commandite Albatros – lots 1 363 523, 6 593 426, 6 660 280 et 6 660 281 

Sur proposition de Iann-Carlos Armijo, appuyé par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure un protocole d’installation de 
services municipaux d’infrastructures et d’ouvrages de nature publique sur les lots 
1 363 523, 6 593 426, 6 660 280 et 6 660 281 du cadastre du Québec avec la Société en 
commandite Albatros, le tout substantiellement selon les termes et conditions 
apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou 
l’assistant(e)-greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-05-236 
8.2.2.  Ministère des Transports et de la Mobilité durable - conclusion d’une entente  

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Sylvie Mallette, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une entente relative à la tonte de 
gazon, le fauchage et la cueillette de détritus des carrefours de l’autoroute 640 et de la 
route 148 et de l’autoroute 640 et de la 25e avenue avec le ministère des Transports et 
de la Mobilité durable (MTMD), le tout substantiellement selon les termes et conditions 
apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

 

D’autoriser le directeur du Service des travaux publics à signer, pour et au nom de la Ville, 
tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
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Résolution 2026-05-237 
8.2.3.  Ministère des Transports et de la Mobilité durable – réaménagement du carrefour 
autoroute 640 et 25e avenue  

CONSIDÉRANT que la Ville a l'intention de réaménager le carrefour de l’autoroute 640 

et de la 25e Avenue en vue de régler les problèmes de congestion majeure; 

CONSIDÉRANT que les travaux seront effectués sur le territoire de la Ville et sur une 

portion du réseau routier du ministère;  

CONSIDÉRANT que la Ville a la volonté de signer une entente de collaboration avec le 

ministère des Transports et Mobilité durable (MTMD) pour la réalisation de travaux en 

lien avec l'étude d'opportunité. 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Pierre-François Hervieux, il est à 

l’unanimité des voix exprimées résolu : 

1. QUE le conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache confirme sa volonté 

d’assumer les frais associés aux travaux découlant de l’étude d’opportunité et relatif 

au réaménagement du carrefour de l’autoroute 640 et de la 25e avenue; 

2. QUE le conseil municipal autorise le directeur du Service du génie ou le 

directeur adjoint du Service du génie à signer tout document utile aux fins des 

présentes. 

9. Rapports et comptes du mois 

Sujet : 
9.1.  Rapport de construction pour le mois d’avril 2026 

Le rapport de construction pour le mois d’avril 2026 est déposé au dossier du conseil. 

Sujet : 
9.2.  Rapport des dépenses autorisées par délégation de pouvoir pour la période du 1er au 
30 avril 2026 

Le rapport des dépenses autorisées par délégation pour la période du 1er au 30 avril 2026 
est déposé au dossier du conseil. 

Résolution 2026-05-238 
9.3.  Comptes payés et à payer pour le mois d’avril 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de ratifier le montant des comptes payés et d’autoriser le paiement 
des comptes à payer pour le mois d’avril 2026, lesquels totalisent 8 388 231,57 $ et sont 
plus amplement détaillés à un document préparé par le Service des finances de la ville 
et dont copie est déposée au dossier du conseil. 
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10. Levée de la séance 

Résolution 2026-05-239 
10.  Levée de la séance 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Sylvie Mallette, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de lever la séance. 

Et la séance est levée à 19 h 28. 
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1. Adoption de l’ordre du jour

2. Adoption d’un procès-verbal

2.1. Procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 11 mai 2026 

3. Consultation et décision

3.1. Dérogations mineures 

3.1.1. DM 2026-0045 – 317, rue Filiatrault 

3.1.2. DM 2026-0050 – 160, 15e Avenue 

3.1.3. DM 2026-0052 – 16, rue Lavigne 

3.1.4. DM 2026-0067 – 84, 38e Avenue 

3.1.5. DM 2026-0047 – 128, 25e Avenue (lot 1 428 786) – correction de 
l’adresse civique 

4. Législation

4.1. Avis de motion et dépôt de projets de règlements 

4.1.1. Règlement numéro 1985-001 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement 1985 concernant la bibliothèque Guy-Bélisle » 

4.1.2. Règlement numéro 1996-001 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement numéro 1996 concernant la rémunération des 
membres du conseil »  

4.2. Avis de motion et adoption d’un projet de règlement 

4.2.1. Règlement numéro 2008 intitulé « Règlement relatif à 
l’occupation et à l’entretien des bâtiments » 

5. Rapport financier et rapport de l’auditeur indépendant pour l’exercice
financier terminé le 31 décembre 2025

5.1. Rapport financier et rapport de l’auditeur indépendant pour l’exercice
financier terminé le 31 décembre 2025 - dépôt

5.2. Rapport financier et rapport de l’auditeur indépendant pour l’exercice 
financier terminé le 31 décembre 2025 - faits saillants 

6. Dossier du maire

6.1. Boissons énergisantes 

6.2. Adhésion à la campagne d’achat local 

6.3. Fête nationale 

7. Période de questions

8. Affaires nouvelles des conseillers(-ères)

8.1. Conseiller du district du Carrefour-Nord 
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8.1.1. Tournée au Camp des métiers de la construction à Saint-
Eustache 

8.2. Conseiller du district des Érables 

8.2.1. Retraite de madame Isabelle – École Cœur-du-Boisé 

8.3. Conseillère du district des Moissons 

8.3.1. Remerciements 

8.3.2. Invitation à la collecte de sang des employés municipaux 

8.3.3. Remerciements concernant la soirée 100% ados 

8.4. Conseiller du district des Jardins 

8.4.1. Demi-marathon des Guépards 

9. Affaires courantes 

9.1. Soumissions et contrats 

9.1.1. Achat de papeterie et de fourniture de bureau – exercice d’une 
option de renouvellement 

9.1.2. Achat d’outils de collaboration et de bureautique – ministère de 
la Cybersécurité et du Numérique 

9.1.3. Changement des bordures et ajout de copeaux de bois des 
modules de jeux – parc Prud’homme 

9.1.4. Mise à jour des licences des logiciels ArcGIS incluant le contrat 
de support 

9.1.5. Plateforme de gestion et de surveillance à distance 
d’équipements informatiques 

9.1.6. Programme de remplacement des lampadaires 2026 

9.1.7. Remplacement des systèmes de désinfection à l’ultraviolet – 
usines de filtration et d’épuration 

9.1.8. Service d’entretien préventif des systèmes mécaniques incluant 
deux installations de tour de refroidissement à l’eau – 
modification de contrat 

9.1.9. Services professionnels d’arpentage – exercice d’une option de 
renouvellement 

9.1.10. Services professionnels d’ingénierie – ingénierie des sols et des 
matériaux – contrôle de la qualité – laboratoires 2026 

9.1.11. Services professionnels d’ingénierie – préparation des plans et 
devis et surveillance de travaux – séparation de réseaux – rue 
Monseigneur-Prévost (de Saint-Marc à Saint-Laurent) 

9.1.12. Travaux de peinture extérieure et intérieure 

9.2. Obligation de construction 

9.2.1. AP&C revêtements & poudres avancées Inc. 

9.2.2. Forterra Pressures pipe ULC 
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10. Personnel 

10.1. Contrat de travail – addenda - coordonnateur aux interventions sociales – 
Service de police 

10.2. Embauche – employé col bleu – divers services 

10.3. Embauche – policier(ère)s temporaires – Service de police 

10.4. Embauche et nomination – répartiteurs temporaires – Service de police 

10.5. Embauche – technicienne juridique – Service du greffe et des affaires 
juridiques 

10.6. Embauche – technicienne juridique temporaire – Service du greffe et des 
affaires juridiques 

10.7. Nomination – technicienne en ressources humaines – Service des 
ressources humaines 

11. Commissions et comités du conseil 

11.1. Commission de l’administration publique, des finances et des ressources 
humaines – recommandations de la réunion tenue le 20 mai 2026 

11.2. Commission du développement économique – recommandations de la 
réunion tenue le 19 mai 2026 

11.3. Commission de l’aménagement du territoire et de l’habitation – 
recommandations de la réunion tenue le 4 mai 2026 

11.4. Commission des loisirs, de la culture et du communautaire – 
recommandations de la réunion tenue le 25 mai 2026 

11.5. Commission du développement des arts et de la culture – 
recommandations de la réunion tenue le 22 mai 2026 

11.6. Commission de la circulation et des transports – recommandations de la 
réunion tenue le 20 mai 2026 

11.7. Commission de l’environnement et des changements climatiques – 
recommandation de la réunion tenue le 19 mai 2026 

11.8. Commission des communications et des relations avec le citoyen – 
recommandations de la réunion tenue le 4 mai 2026 

11.9. Commission jeunesse – recommandation de la réunion tenue le 20 mai 
2026 

11.10. Comité consultatif d’urbanisme – procès-verbal de la réunion tenue le 
21 mai 2026 

11.10.1. Dépôt 

11.10.2. Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

12. Dossiers des directeurs 

12.1. Directrice du greffe et des affaires juridiques 

12.1.1. Assurance responsabilité – parcs de rouli-roulant 
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12.2. Directeur du module administratif et communautaire 

12.2.1. Contrat d’exécution d’une œuvre d’art – artiste François Vincent 
- conclusion d’une entente  

12.2.2. Dépôt de candidature à la reconnaissance Municipalité amie des 
enfants (MAE) 

12.2.3. Éco-Nature – conclusion d’une entente  

12.2.4. Société de généalogie et d’histoire de Saint-Eustache – entente 

12.3. Directeur du module technique et de l’environnement 

12.3.1. Commission de protection du territoire agricole du Québec – 
demande d’autorisation – remblai - partie du lot 1 367 258 – 745, 
25e avenue 

12.3.2. Résidence des Patriotes de Saint-Eustache S.E.C. – résiliation 
de l’entente 

12.4. Directeur général 

12.4.1. École secondaire des Patriotes – conclusion d’une entente 

13. Rapports et comptes du mois 

13.1. Rapport de construction pour le mois de mai 2026 

13.2. Rapport des dépenses autorisées par délégation de pouvoir pour la 
période du 1er mai au 31 mai 2026 

13.3. Comptes payés et à payer pour le mois de mai 2026 

14. Levée de la séance 

 
/cp/jt
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Séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache tenue le 15 juin 2026 
à 19 heures. 

Sont présents(-es) le maire, monsieur Marc Lamarre, les conseillers et conseillères : 
Michèle Labelle, Guillaume Lalonde, Sylvie St-Amour, Iann-Carlos Armijo, Karl Béliveau, 
Pierre-François Hervieux, Isabelle Lefebvre, Thomas Lebeau et Yves Roy, formant le 
quorum du conseil municipal sous la présidence du maire, ainsi que monsieur François 
Bélanger, directeur général, et maître Fanny Pineault, greffière. 

Est absente la conseillère Sylvie Mallette. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

Résolution 2026-06-240 
1.  Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Karl Béliveau, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du 15 juin 2026, tel 
que présenté. 

2. Adoption de procès-verbaux 

Résolution 2026-06-241 
2.1.  Procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 11 mai 2026 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire 
tenue le 11 mai 2026. 

 3. Consultation et décision 

3.1. Dérogations mineures 

Résolution 2026-06-242 
3.1.1.  Dérogation mineure - DM 2026-0045 – 317, rue Filiatrault 

Monsieur le maire et la directrice du Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets 
de la demande de dérogation mineure. 

Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le 
numéro DM 2026-0045 soumise afin de permettre une marge latérale de 0,69 mètre au 
niveau du garage détaché situé en cour arrière, alors que le règlement numéro 1675 de 
zonage prévoit une distance minimale de 0,75 mètre d’une ligne de lot latérale ou arrière 
si son mur ne comporte pas d’ouverture. 

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-05-066 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 21 mai 2026. 
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Résolution 2026-06-243 
3.1.2.  Dérogation mineure - DM 2026-0050 – 160, 15e Avenue 

Monsieur le maire et la directrice du Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets 
de la demande de dérogation mineure.  

Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Pierre-François Hervieux, il est à 
l'unanimité des voix exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure 
portant le numéro DM 2026-0050 soumise afin de permettre une marge de recul arrière 
de 0,62 mètre au niveau du garage détaché situé en cour arrière, alors que le règlement 
numéro 1675 de zonage prévoit une distance minimale de 0,75 mètre d’une ligne de lot 
latérale ou arrière si son mur ne comporte pas d’ouverture. 

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-05-067 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 21 mai 2026. 

Résolution 2026-06-244 
3.1.3.  Dérogation mineure - DM 2026-0052 – 16, rue Lavigne 

Monsieur le maire et la directrice du Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets 
de la demande de dérogation mineure.  

Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le 
numéro DM 2026-0052 soumise afin de : 

• Permettre une marge avant de 5,0 mètres entre la limite de propriété et le garage 
détaché situé en cour latérale droite, alors que le règlement numéro 1675 de 
zonage prévoit une marge avant minimale de 7,0 mètres; 

• Permettre une marge avant de 4,3 mètres pour le bâtiment principal alors que la 
grille des usages et des normes prévoit une marge de 7,0 mètres. 

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-05-068 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 21 mai 2026. 

Résolution 2026-06-245 
3.1.4.  Dérogation mineure - DM 2026-0067 – 84, 38e Avenue 

Monsieur le maire et la directrice du Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets 
de la demande de dérogation mineure.  

Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 
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Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Isabelle Lefebvre, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le numéro 
DM 2026-0067 soumise afin de : 

• Permettre une distance de 3,15 mètres entre la rampe d’accès pour les 
personnes ayant une incapacité physique et la ligne de lot avant, alors que le 
règlement numéro 1675 de zonage permet un empiètement dans la marge avant 
de 1,75 mètre lorsque celle-ci est égale ou inférieure à 6,0 mètres; 

• Permettre une distance de 2,28 mètres entre l’avant-toit protégeant la rampe 
d’accès et la ligne de lot avant, alors que le règlement numéro 1675 de zonage 
permet un empiètement dans la marge avant de 1,75 mètre lorsque celle-ci est 
égale ou inférieure à 6,0 mètres; 

• Permettre l’ajout d’un revêtement mural et d’une rallonge de toiture en polymère 
sur une partie de la galerie avant existante afin de protéger l’accès à la rampe 
des intempéries, alors que le règlement numéro 1675 de zonage stipule que ce 
matériau est autorisé pour les toitures d’avant-toit, de balcon, de galerie et de 
solarium, mais uniquement en cour arrière. 

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-05-069 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 21 mai 2026. 

Résolution 2026-06-246 
3.1.5.  Dérogation mineure - DM 2026-0047 – 128, 25e Avenue (lot 1 428 786) - correction 
de l’adresse civique 

Monsieur le maire et la directrice du Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets 
de la demande de dérogation mineure et précisent qu’une coquille s’est glissée au 
moment de la présentation du sujet ainsi qu’au document déposé au conseil en regard 
du numéro civique de la propriété. En effet, on aurait dû y lire 128, 25e avenue et non 
125, 25e avenue.  

Monsieur le maire invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande de 
dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Isabelle Lefebvre, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le numéro 
DM 2026-0047 soumise afin de : 

• Permettre l’absence d’arbres sur une section longeant l’emprise publique alors 
que le règlement numéro 1675 de zonage exige un alignement d’arbres 
comprenant un arbre feuillu espacé à tous les sept (7) mètres le long de l’emprise 
publique et à l’extérieur de celle-ci; 

• Permettre un pourcentage de canopée de 37,98 % alors que le règlement numéro 
1675 de zonage exige un pourcentage de canopée de 40 %. 

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-04-052 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 21 mai 2026. 

La présente résolution remplace la résolution 2026-05-186 adoptée à la séance 
extraordinaire du conseil en date du 4 mai 2026. 
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 4. Législation 

4.1. Avis de motion et dépôt de projets de règlements 

Sujet : 
4.1.1.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 1985-001 intitulé « Règlement modifiant le règlement numéro 1985 
concernant la bibliothèque Guy-Bélisle » 
 

AVIS DE MOTION 
 
Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à modifier l’article 14 du 
règlement, afin de modifier le délai de paiement d’une facture pour 90 jours plutôt que 2 
semaines, afin que le tout concorde avec l’article 12 du règlement.  
 
Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

--------------------------------------------------------------------------------- 

Sujet : 
4.1.2.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 1996-001 intitulé « Règlement modifiant le règlement numéro 1996 
concernant la rémunération des membres du conseil » 
 
Monsieur le maire Marc Lamarre présente le projet de règlement portant le numéro 

1996-001 intitulé « Règlement modifiant le règlement numéro 1996 concernant la 

rémunération des membres du conseil » et souligne les mentions suivantes exigées par 

l’article 8 de la Loi sur le traitement des élus municipaux (RLRQ c. T-11.001) : 

• rémunération annuelle de base actuelle :  

Maire : 117 182,88 $;  

• rémunération annuelle de base en vertu du projet de règlement 1996-001: 

Maire : 124 080,47 $; 

 

• le règlement est rétroactif au 1er janvier 2026. 

 
AVIS DE MOTION 

 
Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à modifier la rémunération 
annuelle de base du maire de 117 182,88 $ à 124 080,47 $ rétroactivement au 
1er janvier 2026. 
 
Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

--------------------------------------------------------------------------------- 
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4.2. Avis de motion et adoption d’un projet de règlement 

Sujet : 
4.2.1.  Avis de motion 
Règlement numéro 2008 intitulé « Règlement relatif à l’occupation et à l’entretien des 
bâtiments » 

À la demande du maire, la directrice du Service de l’urbanisme présente le projet de 
règlement portant le numéro 2008 intitulé « Règlement relatif à l’occupation et à l’entretien 
des bâtiments ». 

AVIS DE MOTION 
 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté relatif à l’occupation et à l’entretien 
des bâtiments patrimoniaux contenant notamment des normes visant à empêcher le 
dépérissement des bâtiments, ainsi qu’à les protéger contre les intempéries et à préserver 
l’intégrité de leur structure. 

 
Résolution 2026-06-247 
Adoption d’un projet de règlement 
Règlement numéro 2008 intitulé « Règlement relatif à l’occupation et à l’entretien des 
bâtiments » 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter le projet de règlement numéro 2008 intitulé 
« Règlement relatif à l’occupation et à l’entretien des bâtiments » et de fixer l’assemblée 
publique au 13 juillet 2026 à 19h, à la salle du conseil municipal de la mairie. 

--------------------------------------------------------------------------------- 

5.  Rapport financier et rapport de l’auditeur indépendant pour l’exercice 
financier terminé le 31 décembre 2025 

5.1. Rapport financier et rapport de l’auditeur indépendant pour l’exercice financier 
terminé le 31 décembre 2025 – dépôt 
 
Conformément à la Loi, la trésorière dépose le rapport financier de la Ville incluant le 
rapport de l’auditeur indépendant pour l’exercice terminé le 31 décembre 2025, le tout tel 
que plus amplement détaillé au document intitulé « Rapport financier consolidé – exercice 
terminé le 31 décembre 2025 », dont copie est déposée au dossier du conseil. 
 
Résolution 2026-06-248 
5.2.  Rapport financier et rapport de l’auditeur indépendant pour l’exercice financier 
terminé le 31 décembre 2025 – faits saillants 
 
Le maire et la trésorière font rapport aux citoyens des faits saillants du rapport financier 
et du rapport de l’auditeur indépendant pour l’exercice financier se terminant le 31 
décembre 2025. 

 
Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de diffuser ce rapport sur le site internet de la Ville. 
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6. Dossiers du maire 

Sujets : 
 
6.1  Boissons énergisantes 
 
Monsieur le maire Marc Lamarre souligne que la Ville de Saint-Eustache interdit 
désormais la vente de boissons énergisantes dans ses installations municipales afin de 
mieux protéger la santé des jeunes et de l’ensemble de la population. 
 
6.2   Adhésion à la campagne d’achat local 

Monsieur le maire Marc Lamarre souligne que la Ville est fière de soutenir la campagne 
d’achat local du Groupe JCL, et encourage les citoyens à y participer afin de profiter de 
rabais tout en appuyant les commerces de proximité et l’économie locale. 

6.3   Fête nationale 

Monsieur le maire Marc Lamarre invite la population à célébrer la Fête nationale les 23 
et 24 juin dans le Vieux-Saint-Eustache, où une programmation festive et familiale attend 
les citoyens. 

7. Période de questions 

Le maire répond aux questions des citoyens. 

8. Affaires nouvelles des conseillers(-ères) 

8.1. Conseiller du district du Carrefour-Nord 

Sujet : 
8.1.1.  Tournée au Camp des métiers de la construction à Saint-Eustache 

Monsieur le conseiller Guillaume Lalonde effectue un retour sur le Camp des métiers de 
la construction tenu le 30 mai dernier. 

8.2. Conseiller du district des Érables 

Sujet : 
8.2.1.  Retraite de madame Isabelle – École Cœur-du-Boisé 

Monsieur le conseiller Iann-Carlos Armijo souligne le départ à la retraite de madame 
Isabelle, enseignante à l’école Cœur-du-Boisé depuis son ouverture et souligne sa 
grande implication. 

8.3. Conseillère du district des Moissons 

Sujet : 
8.3.1.  Remerciements 

Madame la conseillère Isabelle Lefebvre remercie les bénévoles ainsi que toute l’équipe 
des services communautaires pour le coup de chapeau et pour la soirée des bénévoles. 

Sujet : 
8.3.2.  Invitation à la collecte de sang des employés municipaux  

Madame la conseillère Isabelle Lefebvre invite la population à participer en grand nombre 
à la collecte de sang des employés municipaux qui se tiendra le 30 juin prochain à l’école 
secondaire des Patriotes. 
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Sujet : 
8.3.3.  Remerciements concernant la soirée 100% ados  

Madame la conseillère Isabelle Lefebvre remercie Hugo Poitras relativement à la soirée 
100% ados et félicite tous ceux ayant participé à l’organisation de cette soirée. 

8.4. Conseiller du district des Jardins 

Sujet : 
8.4.1.  Demi-marathon des Guépards 

Monsieur le conseiller Yves Roy effectue un retour sur l’évènement. 

9. Affaires courantes 

9.1. Soumissions et contrats 

Résolution 2026-06-249 
9.1.1.   Achat de papeterie et de fourniture de bureau – exercice d’une option de 
renouvellement 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter d’exercer la troisième des quatre (4) options de 
renouvellement, consenties à la Ville aux termes du contrat relatif à l’achat de papeterie 
et de fournitures de bureau, contrat intervenu avec Novexco inc. 

De renouveler, en conséquence, le contrat pour la période du 16 septembre 2026 au 15 
septembre 2027, et ce, selon les termes et conditions apparaissant aux documents de 
soumission portant le numéro 2023-O-P-27; 

D’imputer la dépense au code budgétaire applicable aux fournitures de bureau des 
services concernés; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-250 
9.1.2.   Achat d’outils de collaboration et de bureautique – ministère de la Cybersécurité 
et du Numérique 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Eustache désire acquérir des outils de 
collaboration et de bureautique en mode infonuagique; 

CONSIDÉRANT QUE le ministère de la Cybersécurité et du Numérique (MCN) met à la 
disposition des organismes publics un catalogue d’offres infonuagiques qualifiées 
répondant à des exigences de sécurité reconnues et conformes au cadre légal, 
notamment en matière de protection des renseignements personnels; 

CONSIDÉRANT QUE ces offres permettent de bénéficier d’ententes négociées auprès 
de plusieurs fournisseurs, dans le respect des lois et règlements applicables aux 
organismes publics; 

En conséquence,  

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Karl Béliveau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’élaborer et de signer pour et au nom de la Ville, un contrat 
spécifique d’une durée de 36 mois, via le ministère de la Cybersécurité et du Numérique 
visant l’acquisition d’outils de collaboration et de bureautique en mode infonuagique; 

D’imputer la dépense au code budgétaire approprié, selon les provisions prévues à cet 
effet; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
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Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-251 
9.1.3.  Changement des bordures et ajout de copeaux de bois des modules de jeux – 
parc Prud’homme 

Sur proposition de Iann-Carlos Armijo, appuyé par Yves Roy, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Construction Lavallée 
relativement au changement des bordures et ajout de copeaux de bois des modules de 
jeux au parc Prud’homme, au prix soumis, pour un montant total maximal de 67 896,80 
$ taxes en sus, le tout selon les termes et conditions apparaissant au document de 
soumission portant le numéro P-37.05;  

D’imputer la dépense aux codes budgétaires indiqués au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-252 
9.1.4.  Mise à jour des licences des logiciels ArcGIS incluant le contrat de support 

CONSIDÉRANT que le Service des technologies de l’information désire octroyer un 
contrat relativement à la mise à jour des licences des logiciels ArcGIS incluant le contrat 
de support; 

CONSIDÉRANT que le Service de l’approvisionnement a effectué diverses recherches 
et a publié un avis d’intention afin de vérifier si un ou plusieurs autres fournisseurs sont 
en mesure de répondre aux exigences techniques et de fournir les services requis; 

CONSIDÉRANT qu’aucun fournisseur n’a manifesté son intérêt; 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 33, alinéa 1, paragraphe 2, de la Loi sur les 
contrats des organismes municipaux, la Ville peut conclure un contrat de gré à gré avec 
un fournisseur qui est le seul en mesure de fournir les biens ou les services; 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Karl Béliveau, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’octroyer le contrat de gré à gré à Esri Canada limited relativement 
à la mise à jour des licences des logiciels ArcGIS incluant le contrat de support, au prix 
soumis, pour un montant total approximatif de 165 200,00 $ taxes en sus, le tout selon 
les termes et conditions apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du 
conseil;  

D’imputer la dépense au code budgétaire approprié, selon les provisions prévues à cet 
effet; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-253 
9.1.5.  Plateforme de gestion et de surveillance à distance d’équipements informatiques 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Karl Béliveau, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Solutions informatiques 
Inso inc. relativement à l’acquisition d’une plateforme de gestion et de surveillance à 
distance d’équipements informatiques, au prix soumis, pour un montant total approximatif 
de 28 296,00 $ taxes en sus, le tout selon les termes et conditions apparaissant au 
document de soumission portant le numéro 2026-I-P-15;  

D’imputer la dépense aux codes budgétaires indiqués au rapport déposé au dossier du 
conseil; 
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D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-254 
9.1.6.   Programme de remplacement des lampadaires 2026 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Lumidaire 
inc., relativement au remplacement de lampadaires, aux prix soumis, pour un montant 
total maximal de 418 215,00 $, taxes en sus, le tout selon les termes et conditions 
apparaissant au document de soumission portant le numéro E-79; 

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-255 
9.1.7.  Remplacement des systèmes de désinfection à l’ultraviolet - usines de filtration et 
d’épuration 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Thomas Lebeau, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Filtrum inc. relativement 
au remplacement des systèmes de désinfection à l’ultraviolet aux usines de filtration et 
d’épuration, aux prix soumis, pour un montant total maximal de 4 765 145,18 $ taxes en 
sus, le tout selon les termes et conditions apparaissant aux documents de soumissions 
portant les numéros B-10.26 et B-11.28;  

D’imputer la dépense aux codes budgétaires indiqués au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-256 
9.1.8.  Service d’entretien préventif des systèmes mécaniques incluant deux installations 
de tour de refroidissement à l’eau – modification de contrat 

CONSIDÉRANT qu’il y aurait lieu d’ajouter l’entretien préventif de l’unité de ventilation 
pour un (1) bâtiment et l’entretien préventif des systèmes mécaniques pour deux (2) 
bâtiments;  

CONSIDÉRANT que ces modifications sont accessoires et nécessaires à l’exécution 
complète du contrat et n’en change pas la nature et ce, conformément à l’article 573.3.0.4 
de la Loi sur les cités et villes; 

En conséquence; 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’autoriser la modification du contrat, intervenu 
avec Navada ltée, dossier 2021-T-P-37, conclu en vertu de la résolution 2021-12-745, 
modifié et renouvelé en vertu des résolutions 2022-09-537, 2023-08-439, 2024-08-429, 
2025-01-11, 2025-08-423 et 2025-09-478 relativement à l’ajout de l’entretien préventif de 
l’unité de ventilation pour un (1) bâtiment et l’entretien préventif des systèmes 
mécaniques pour deux (2) bâtiments et d’augmenter, en conséquence, la dépense d’un 
montant de 9 585,18 $, taxes en sus, pour la période contractuelle se terminant le 31 
décembre 2026, le tout selon les termes et conditions apparaissant aux documents dont 
copie est déposée au dossier du conseil; 

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 
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D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-257 
9.1.9.   Services professionnels d’arpentage – exercice d’une option de renouvellement 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter d’exercer la deuxième des deux (2) options de 
renouvellement, consenties à la Ville aux termes du contrat relatif aux services 
professionnels d’arpentage, contrat intervenu avec Labre et Associés, arpenteurs-
géomètres inc. 

De renouveler, en conséquence, le contrat pour la période du 1er septembre 2026 au 31 
août 2027, et ce, selon les termes et conditions apparaissant aux documents de 
soumission portant le numéro 2024-G-P-17; 

D’imputer la dépense au code budgétaire de chacun des projets concernés; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-258 
9.1.10.   Services professionnels d’ingénierie – ingénierie des sols et des matériaux – 
contrôle de la qualité – laboratoires 2026 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par SCP 
Géotek inc., soumissionnaire ayant obtenu le pointage le plus élevé, relativement aux 
services professionnels d’ingénierie, ingénierie des sols et des matériaux – contrôle de la 
qualité – laboratoire – 2026, au prix soumis, pour un montant total maximal de 249 
684,00 $, taxes en sus, le tout selon les termes et conditions apparaissant au document 
de soumission portant le numéro FP-217; 

D’imputer la dépense aux codes budgétaires indiqués au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-259 
9.1.11.   Services professionnels d’ingénierie – préparation des plans et devis et 
surveillance de travaux – séparation de réseaux – rue Monseigneur-Prévost (de 
Saint-Marc à Saint-Laurent) 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par EMS 
Ingénierie inc., soumissionnaire ayant obtenu le meilleur pointage, relativement aux 
services professionnels d’ingénierie, préparation des plans et devis et surveillance – 
séparation de réseaux – rue Monseigneur Prévost (de Saint-Marc à Saint-Laurent), au 
prix soumis, pour un montant de 87 765,00 $, taxes en sus, le tout selon les termes et 
conditions apparaissant au document de soumission portant le numéro SM-269.03; 

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-260 
9.1.12. Travaux de peinture extérieure et intérieure  

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Concept 
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Urbain Rénovation Générale inc. (Peinture Décor), soumissionnaire le plus bas, 
relativement à des travaux de peinture extérieure et intérieure, au prix forfaitaire soumis, 
pour un montant de 139 000,00 $, taxes en sus, le tout selon les termes et conditions 
apparaissant au document de soumission portant le numéro 2026-T-P-16; 

D’imputer la dépense aux codes budgétaires indiqués au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

9.2. Obligation de construction 

Résolution 2026-06-261 
9.2.1.  AP&C revêtements & poudres avancées Inc. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu de consentir à AP&C revêtements & poudres avancées Inc., 
un délai additionnel expirant le 17 mai 2027, afin de satisfaire à une obligation de 
construction d'un immeuble sur le lot 6 286 764, et ce, moyennant une compensation de 
162 736,74 $; 

D’autoriser le maire et le(la) greffier(ère) ou l’assistante-greffière à signer, pour et au nom 
de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-262 
9.2.2.  Forterra Pressures pipe ULC 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu de consentir à Forterra Pressures pipes ULC, un délai 
additionnel expirant le 17 juin 2027, afin de satisfaire à une obligation de construction 
d'un immeuble sur le lot 1 974 058, et ce, moyennant une compensation de 7 157,29 $; 

D’autoriser le maire et le(la) greffier(ère) ou l’assistante-greffière à signer, pour et au nom 
de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

10. Personnel 

 
Résolution 2026-06-263 
10.1. Contrat de travail – addenda - coordonnateur aux interventions sociales – Service 
de police 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Sylvie St-Amour, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure avec Frédéric St-Germain, une 
modification à son contrat de travail relativement au poste de coordonnateur aux 
interventions sociales au Service de police, le tout substantiellement selon les termes et 
conditions apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le directeur général à signer, 
pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à 
la présente. 

Résolution 2026-06-264 
10.2.  Embauche – employé col bleu – divers services 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’embaucher Thomas Dallaire au poste d’employé col bleu pour 
divers services, et ce, pour la durée et aux conditions mentionnées au document dont 
copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
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la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-265 
10.3.  Embauche – policier(ère)s temporaires– Service de police 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Karl Béliveau, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’embaucher Clodine Sauvageau et Renas Demir, aux postes de 
policier(ère)s temporaires au Service de police, et ce, pour la durée et aux conditions 
mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-266 
10.4.  Embauche et nomination – répartiteurs temporaires – Service de police 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Karl Béliveau, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’embaucher Audrey Breton et Tatiana Plouffe et de nommer Alexandre 
Coutu, aux postes de répartiteurs au Service de police, et ce, pour la durée et aux 
conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-267 
10.5.  Embauche – technicienne juridique – Service du greffe et des affaires juridiques 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’embaucher Jessica Cedeno Ratkowska, au poste de 
technicienne juridique au Service du greffe et des affaires juridiques, et ce, pour la durée 
et aux conditions mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du 
conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-268 
10.6.  Embauche – technicienne juridique temporaire – Service du greffe et des affaires 
juridiques 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’embaucher Émilie Perreault, au poste de technicienne juridique 
au Service du greffe et des affaires juridiques, et ce, pour la durée et aux conditions 
mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-269 
10.7.  Nomination – technicienne en ressources humaines – Service des ressources 
humaines 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de nommer Josiane Guidi, au poste de technicienne en ressources 
humaines au Service des ressources humaines, et ce, pour la durée et aux conditions 
mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
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11. Commissions et comité du conseil 

Résolution 2026-06-270 
11.1 Commission de l’administration publique, des finances et des ressources humaines 
- recommandations de la réunion tenue le 20 mai 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par  Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CAPFRH-2026-05-040 à CAPFRH-2026-05-049 de la réunion tenue le 20 mai 2026, 
telles que présentées. 

Résolution 2026-06-271 
11.2 Commission du développement économique – recommandations de la réunion 
tenue le 19 mai 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros CDE-05-015 à 
CDE-05-016 de la réunion tenue le 19 mai 2026, telles que présentées. 

Résolution 2026-06-272 
11.3 Commission de l’aménagement du territoire et de l’habitation – recommandations 
de la réunion tenue le 4 mai 2026 

Sur proposition de Iann-Carlos Armijo, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros CATH-
2026-05-008 à CATH-2026-05-011 de la réunion tenue le 4 mai 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-06-273 
11.4 Commission des loisirs, de la culture et du communautaire – recommandations de 
la réunion tenue le 25 mai 2026 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros CLCC-2026-
05-103 à CLCC-2026-05-123 de la réunion tenue le 25 mai 2026, telles que présentées. 

Résolution 2026-06-274 
11.5 Commission du développement des arts et de la culture – recommandations de la 
réunion tenue le 22 mai 2026 

Sur proposition de Karl Béliveau, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros CDAC-
2026-05-008 à CDAC-2026-05-010 de la réunion tenue le 22 mai 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-06-275 
11.6 Commission de la circulation et des transports – recommandations de la réunion 
tenue le 20 mai 2026 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les 
numéros CCT-2026-05-019 à CCT-2026-05-022 de la réunion tenue le 20 mai 2026, 
telles que présentées. 

Résolution 2026-06-276 
11.7 Commission de l’environnement et des changements climatiques – recommandation 
de la réunion tenue le 19 mai 2026 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’approuver la recommandation, portant le numéro 
CECC-2006-04-011 de la réunion tenue le 19 mai 2026, telle que présentée. 
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Résolution 2026-06-277 
11.8 Commission des communications et des relations avec le citoyen – 
recommandations de la réunion tenue le 4 mai 2026 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Karl Béliveau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CCRC-2026-05-006 à CCRC-2026-05-007 de la réunion tenue le 4 mai 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-06-278 
11.9  Commission jeunesse – recommandation de la réunion tenue le 20 mai 2026 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Guillaume Lalonde, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’approuver la recommandation, portant le numéro CJ-
2026-05-007 la réunion tenue le 20 mai 2026, telle que présentée. 

11.10 Comité consultatif d’urbanisme – procès-verbal de la réunion tenue le 
21 mai 2026 

Résolution 2026-06-279 
11.10.1.  Dépôt 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu de prendre acte des recommandations, avis et rapports 
contenus au procès-verbal de la réunion tenue le 21 mai 2026. 

Résolution 2026-06-280 
11.10.2.  Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu :  
 
D’APPROUVER les Plans d’implantation et d’intégration architecturale soumis dans le 
cadre des projets suivants, sujets aux conditions formulées aux recommandations du 
Comité consultatif d’urbanisme de la réunion tenue le 21 mai 2026; 

 

• PIIA 2026-0008 (214, rue Saint-Marc)   

• PIIA 2026-0037R1 (260, rue Hugo)  

• PIIA 2026-0041 (149-155, rue Saint-Eustache)  

• PIIA 2026-0042 (143-147, rue Saint-Eustache)  

• PIIA 2026-0049 (183, boulevard Industriel)  

• PIIA 2026-0051 (371, boulevard Arthur-Sauvé)  

• PIIA 2026-0057 (1, chemin de la Grande-Côte)  

• PIIA 2026-0058 (5, chemin de la Grande-Côte)  

• PIIA 2026-0060 (466, chemin de la Grande-Côte)  

• PIIA 2026-0061 (755, chemin de la Rivière Sud)  

• PIIA 2026-0065 (34-36, rue Saint-Eustache) 

12. Dossiers des directeurs 

12.1. Directrice du greffe et des affaires juridiques 

Résolution 2026-06-281 
12.1.1.  Assurance responsabilité – parcs de rouli-roulant 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de souscrire, par l’entremise de BFL Canada services 
de risques et assurances inc. et parrainé par l’Union des municipalités du Québec 
(UMQ), pour la période du 1er juin 2026 au 1er juin 2027, la police d’assurance 
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responsabilité civile pour les parcs de rouli-roulant, et ce, moyennant une prime de 
3 841,52 $ incluant les taxes et les frais d’administration de l’UMQ, selon les termes et 
conditions apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D'autoriser la greffière ou l’assistant(e)-greffier(-ière) à signer, pour et au nom de la Ville, 
tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

12.2. Directeur du module administratif et communautaire 

Résolution 2026-06-282 
12.2.1. Contrat d’exécution d’une œuvre d’art – artiste François Vincent – conclusion 
d’une entente 

Sur proposition de Karl Béliveau, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une entente relative à l’exécution d’une 
œuvre d’art avec l’artiste François Vincent, le tout substantiellement selon les termes et 
conditions apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le(la) greffier(ère) ou l’assistante-
greffière à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-283 
12.2.2. Dépôt de candidature – reconnaissance à titre de Municipalité amie des enfants 
 
CONSIDÉRANT la volonté manifestée et les démarches entreprises par la municipalité 
pour devenir Municipalité amie des enfants (MAE); 
 
Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Sylvie St-Amour, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser et d’approuver le dépôt à Espace MUNI du dossier de 
candidature pour l'obtention de la reconnaissance Municipalité amie des enfants (MAE);    
 
De nommer le maire et le directeur du Service du développement de la communauté 
comme étant les porteurs du dossier Municipalité amie des enfants (MAE); 
 
De confirmer formellement l'engagement de la Ville de Saint-Eustache à mettre en place, 
dans un délai de trois (3) ans, les trois (3) engagements figurant au dossier de 
candidature pour la reconnaissance Municipalité amie des enfants (MAE); 
 
Que la Ville s'engage à : 
 
-Mettre en oeuvre les trois (3) engagements inscrits au dossier de candidature 
Municipalité amie des enfants (MAE); 
 
-Annoncer publiquement l'obtention de la reconnaissance Municipalité amie des enfants 
(MAE); 
 
-Promouvoir les droits de l'enfant en célébrant chaque année la « Journée mondiale des 
droits de l'enfant » le 20 novembre; 
 
-Tout au long des trois (3) prochaines années, communiquer son appartenance au réseau 
Municipalité amie des enfants (MAE) et diffuser l'état d'avancement de ses engagements, 
ainsi que toutes autres actions réalisées en faveur des enfants auprès de la population 
et notamment auprès des enfants; 
 
-Après 18 mois, effectuer un suivi auprès d'Espace MUNI sur l'état d'avancement des 
engagements en envoyant un rapport de mi-étape; 
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D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) ou le directeur du Service du 
développement de la communauté à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile 
et nécessaire afin de donner plein effet à la présente 

Résolution 2026-06-284 
12.2.3. Éco-Nature – conclusion d’une entente 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une entente avec Éco-Nature relative à 
l’exploitation du terminal, essentiellement comme centre de location d’embarcations 
nautiques, le tout substantiellement selon les termes et conditions apparaissant au 
document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou l’assistant(e)-
greffier(-ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin 
de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-285 
12.2.4. Société de généalogie et d’histoire de Saint-Eustache - entente 

Sur proposition de Karl Béliveau, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une entente avec la Société de généalogie 
et d’histoire de Saint-Eustache relative notamment à l’occupation de certains espaces à 
la bibliothèque ainsi que le versement par la Ville à la Société d’une subvention annuelle, 
le tout substantiellement selon les termes et conditions apparaissant au document dont 
copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le directeur général adjoint – 
module administratif et communautaire à signer, pour et au nom de la Ville, tout document 
utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

12.3. Directeur du module technique et de l’environnement 

Résolution 2026-06-286 
12.3.1. Commission de protection du territoire agricole du Québec – demande 
d’autorisation – partie du lot 1 367 258 – 745, 25e avenue 

CONSIDÉRANT qu’une demande d’autorisation à la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec numéro 2026-0056, concernant les travaux de remblai sur 
une partie du lot 1 367 258 du Cadastre du Québec, sur une superficie de 3,38 hectares, 
afin d’en permettre la culture, ainsi qu’à aménager un chemin d’accès d’une superficie de 
1,068 hectare pour y accéder est déposée au Service de l’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT que le projet aura un impact relatif sur le développement économique ; 
 
CONSIDÉRANT que l'autorisation du remblai n'a aucune conséquence négative sur les 
lots avoisinants ; 
 
CONSIDÉRANT que le remblai et l'aménagement d'un chemin d'accès n'ont aucun effet 
sur les conditions socio-économiques nécessaires à la viabilité d'une collectivité lorsque 
la faible densité d'occupation du territoire le justifie ; 
 
CONSIDÉRANT que le remblai et l'aménagement d'un chemin d'accès n'affectent pas le 
plan de développement de la zone agricole de la municipalité régionale de comté de 
Deux-Montagnes ; 
 
CONSIDÉRANT qu'il n'y aucun avis de non-conformité aux objectifs du schéma 
d’aménagement et de développement, ni aux dispositions du document complémentaire 
ou au plan métropolitain d’aménagement et de développement transmis par la 
Municipalité régionale de comté de Deux-Montagnes ou par la Communauté 
métropolitaine de Montréal ; 
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CONSIDÉRANT qu'un refus pour le demandeur aurait pour effet de limiter 
l'accroissement de sa superficie cultivable de 2,31 hectares ; 
 
CONSIDÉRANT qu'il n'y a pas d'espaces appropriés disponibles ailleurs sur le territoire 
de la ville de Saint-Eustache et hors de la zone agricole pour ces travaux de remblai ayant 
comme objectif d'y faire de l'agriculture ; 
 
En conséquence; 
 
Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’accepter la demande d’autorisation numéro 2026-0056 afin de 
permettre la réalisation de travaux de remblai sur une partie du lot numéro 1 367 258, en 
vue de la pratique de l’agriculture, ainsi que l’aménagement d’un chemin d’accès, suivant 
les conditions suivantes : 

 
➢ Que les demandes de certificat d'autorisation pour le remblai soient déposées au 
Service de l'urbanisme accompagnées de tous les documents requis au règlement relatif 
aux permis et certificats en vigueur ; 
 
➢ Que les travaux soient échelonnés en phases, de manière à respecter la durée de 
validité des certificats d’autorisation pour le remblai, émis par le Service de l’urbanisme, 
soit une période de six (6) mois ; 
 
➢ Que les travaux à effectuer se limitent à la zone définie dans la présente demande ; 
 
➢ Que la période d'autorisation pour la réalisation des travaux n'excède pas une 
période de deux (2) ans ; 
 
➢ Que les travaux soient limités à la période comprise entre 9 h et 17 h et qu'aucun 
travail ne soit effectué les jours de fin de semaine ni les jours fériés; 
 
➢ Que la voie publique soit nettoyée quotidiennement ; 
 
➢ Que le requérant effectue les travaux uniquement en ayant un certificat 
d'autorisation en vigueur. 

 

D’autoriser la Directrice du Service de l’urbanisme ou le Chef de division – permis, 
inspections et service aux citoyens du Service de l’urbanisme à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-06-287 
12.3.2.  Résidence des Patriotes de Saint-Eustache S.E.C. – résiliation de l’entente 

CONSIDÉRANT que, lors d’une séance ordinaire du conseil municipal tenue le 12 
décembre 2022, la résolution numéro 2022-12-770 a été adoptée afin d’autoriser la 
conclusion d’une entente de partage de coûts avec la Résidence des Patriotes de 
Saint-Eustache S.E.C. afin de modifier l’accès au site dans le cadre du réaménagement 
de l’intersection des boulevards Arthur-Sauvé et Léveillé, visant à corriger un enjeu de 
sécurité routière; 

CONSIDÉRANT que les travaux projetés ne seront finalement pas réalisés et que la 
servitude prévue ne sera pas constituée, en raison de la vente de la Résidence des 
Patriotes à Santé Québec; 

CONSIDÉRANT que des coûts ont néanmoins été engagés à ce jour pour des honoraires 
professionnels et des analyses de sols; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Eustache s’engage à assumer la totalité de ces 
coûts, représentant une somme de 16 730,17 $; 
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CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier le financement de ces dépenses, lesquelles 
seront imputées au poste budgétaire 02-315-00-411 plutôt qu’au règlement d’emprunt 
numéro 1960;  

CONSIDÉRANT qu’il est également prévu d’abroger ultérieurement le règlement 
d’emprunt numéro 1960 relatif à ces travaux; 

En conséquence,  

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu : 

- de résilier l’entente intervenue avec la Résidence des Patriotes de Saint-Eustache, 
approuvée par la résolution numéro 2022-12-770; 
 

- que la Ville assume la totalité des coûts engagés à ce jour, au montant de 16 730,17 $, 
correspondant à des honoraires professionnels et des analyses de sols; 

- d’imputer cette dépense au poste budgétaires 02-315-00-411; 
 

- de procéder aux démarches nécessaires afin d’abroger le règlement d’emprunt 
numéro 1960 lié à ces travaux. 

12.4 Directeur général 

Résolution 2026-06-288 
12.4.1. École secondaire des Patriotes – conclusion d’une entente 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Thomas Lebeau, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure un contrat de service relatif à 
l’affectation d’un policier éducateur du Service de police de la Ville de Saint-Eustache, 
pour l’année scolaire 2026-2027, à l’École secondaire des Patriotes avec l’École 
secondaire des Patriotes du Centre de services scolaire des Mille-Îles, le tout 
substantiellement selon les termes et conditions apparaissant au document dont copie 
est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le directeur du Service de police à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

13. Rapports et comptes du mois 

Sujet : 
13.1.  Rapport de construction pour le mois de mai 2026 

Le rapport de construction pour le mois de mai 2026 est déposé au dossier du conseil. 

Sujet : 
13.2.  Rapport des dépenses autorisées par délégation de pouvoir pour la période du 
1er mai au 31 mai 2026 

Le rapport des dépenses autorisées par délégation pour la période du 1er au 31 mai 2026 
est déposé au dossier du conseil. 

Résolution 2026-06-289 
13.3.  Comptes payés et à payer pour le mois de mai 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de ratifier le montant des comptes payés et d’autoriser le paiement 
des comptes à payer pour le mois de mai 2026, lesquels totalisent 7 232 542,17 $ et sont 
plus amplement détaillés à un document préparé par le Service des finances de la ville 
et dont copie est déposée au dossier du conseil. 
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14. Levée de la séance 

Résolution 2026-06-290 
14.  Levée de la séance 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Guillaume Lalonde, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu de lever la séance. 

Et la séance est levée à 20 h 16. 
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1. Adoption de l’ordre du jour 

2. Législation 

2.1. Adoption de règlements 

2.1.1. Règlement numéro 1985-001 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement 1985 concernant la bibliothèque Guy-Bélisle » 

2.2. Avis de motion et dépôt de projets de règlements 

2.2.1. Règlement numéro 1917-001 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement 1917 concernant les modalités de publication des 
avis publics » 

2.2.2. Règlement numéro 2011 intitulé « Règlement du régime 
complémentaire de retraite des employés cols bleus et cols 
blancs de la Ville de Saint-Eustache » 

3. Dossiers du maire 

3.1. Retour sur la Collecte de sang de la Ville de Saint-Eustache du 30 juin  

3.2. Retour sur l’expansion du réseau Bixi 

4. Période de questions 

5. Affaires nouvelles des conseillers (-ères) 

5.1. Conseillère du district des Moissons 

5.1.1. Remerciements des bénévoles pour la collecte de sang 

5.2. Conseiller du district des Îles 

5.2.1. Remerciements des bénévoles pour la fête nationale 

5.2.2. Invitation aux activités de la fête du Quartier des Îles  

 

6. Affaires courantes 

6.1. Nomination d’un(e) maire(-esse) suppléant(e) 

6.2. Soumissions et contrats 

6.2.1. Consolidation des résolutions relatives à l’acquisition 
d’hypochlorite de sodium 12% - remplacement des résolutions 
2025-11-548 et 2025-11-549 

6.2.2. Fauchage de routes et terrains municipaux – exercice d’une 
option de renouvellement 

6.2.3. Fourniture et gestion d’un site de dépôt de neige usée – 
exercice d’une option de renouvellement 
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6.2.4. Nettoyage de puisards – exercice d’une option de 
renouvellement 

6.2.5. Service de disposition par enfouissement de matières 
résiduelles – exercice d’une option de renouvellement 

6.2.6. Services professionnels d’analyse physico-chimiques de l’eau 
– exercice d’une option de renouvellement 

6.2.7. Services professionnels – plan directeur de maintien des actifs 
immobiliers – contrôle de la qualité – attribution suivant un 
système de connaissance différée du prix 

6.2.8. Tonte de gazon des terrains municipaux- secteurs A et B – 
exercice d’une option de renouvellement 

6.2.9. Travaux de réhabilitation par gainage des branchements 
d’égouts sanitaires – exercice d’une option de renouvellement 

6.2.10. Réparation et étanchéisation du bâtiment en béton existant – 
poste de pompage pluvial 640 

6.2.11. Gainage de l’aqueduc sur la rue Dubois 

7. Personnel 

7.1. Addenda au contrat de travail – coordonnateur aux interventions sociales 
– Service de police – modification au document déposé à la résolution 
2026-06-263 

8. Commissions et comités du conseil  

8.1. Commission de l’administration publique, des finances et des ressources 
humaines – recommandations de la réunion tenue le 17 juin 2026 

8.2. Commission du développement économique – recommandations de la 
réunion tenue le 16 juin 2026 

8.3. Commission de l’aménagement du territoire et de l’habitation – 
recommandations de la réunion tenue le 1er juin 2026 

8.4. Commission des services techniques – recommandations de la réunion 
tenue le 27 mai 2026 

8.5. Commission des loisirs, de la culture et du communautaire – 
recommandations de la réunion tenue le 9 juin 2026 

8.6. Commission du développement des arts et de la culture – recommandation 
de la réunion tenue le 15 juin 2026 

8.7. Commission de la circulation et des transports – recommandation de la 
réunion tenue le 10 juin 2026 

8.8. Commission des communications et des relations avec le citoyen – 
recommandation de la réunion tenue le 8 juin 2026 

9. Dossiers des directeurs 

9.1. Directeur du module administratif et communautaire 

9.1.1. Projet REM S.E.C. – travaux et exploitation du réseau express 
métropolitain - conclusion d’une entente  
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9.1.2. Société d’habitation du Québec – financement dans le cadre 
du Programme d’hébergement temporaire et d’aide à la 
recherche de logement (volet 1) – conclusion d’une entente  

9.2. Directeur du module technique et de l’environnement 

9.2.1. Ministre de l’emploi et de la solidarité sociale – service PerLe 
– résiliation de l’entente 

9.3. Directeur général 

9.3.1. Société de développement de Saint-Eustache – Carrefour 
institutionnel - renouvellement de l’entente 

9.3.2. Ferme Éco-Grains S.E.N.C. – Innoparc agricole - partie du 
lot 1 367 046 – conclusion d’un bail 

10. Levée de la séance 
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Séance extraordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache tenue le 
6 juillet 2026 à 19 heures. 

Sont présents(-es) le maire, monsieur Marc Lamarre, les conseillers et conseillères : 
Michèle Labelle, Guillaume Lalonde, Sylvie St-Amour, Iann-Carlos Armijo, Pierre-François 
Hervieux, Isabelle Lefebvre, Thomas Lebeau et Yves Roy, formant le quorum du conseil 
municipal sous la présidence du maire, ainsi que monsieur Stéphane Larivée, directeur 
général adjoint et directeur du module technique et environnement, et 
maître Fanny Pineault, greffière. 

Sont absents la conseillère Sylvie Mallette et le conseiller Karl Béliveau. 

Tel que prévu à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, un avis de convocation à la 
présente séance extraordinaire a été dûment notifié par courriel à tous les membres du 
conseil municipal, et ce, en date du 29 juin 2026. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

Résolution 2026-07-291 
1.  Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Guillaume Lalonde, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’adopter l’ordre du jour de la séance extraordinaire du 
6 juillet 2026, tel que modifié afin d’ajouter au point « 3. Dossier du maire » le point 
suivant : « 3.2. Retour sur l’expansion du réseau Bixi ». Compte tenu qu’il ne s’agit pas 
d’une affaire à trancher pour laquelle une résolution est requise, le tout respecte en 
conséquence l’article 325 de la Loi sur les cités et villes. 

2. Législation 

2.1. Adoption de règlement 

Résolution 2026-07-292 
Adoption d’un règlement 
2.1.1.  Règlement numéro 1985-001 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1985 
concernant la bibliothèque Guy-Bélisle » 
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 
 
Le maire mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 1985-001 intitulé « Règlement modifiant 
le règlement 1985 concernant la bibliothèque Guy-Bélisle », lequel est inséré au livre 
officiel des règlements de la Ville de Saint-Eustache. 



Procès-verbal du conseil de la 
VILLE DE SAINT-EUSTACHE 

155 
 

2.2 Avis de motion et dépôt de projets de règlements 

Sujet : 
2.2.1.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 1917-001 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1917 
concernant les modalités de publication des avis publics » 
 

AVIS DE MOTION 
 
Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à modifier l’article 2 du 
règlement, afin de modifier les modalités de publication des avis publics en abolissant 
l’obligation d’affichage au bureau de la Ville, afin que la publication s’effectue uniquement 
sur le site internet de la Ville de Saint-Eustache. 
 
Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

Sujet : 

2.2.2.  Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement 
Règlement numéro 2011 intitulé « Règlement du régime complémentaire de retraite des 
employés cols bleus et cols blancs de la Ville de Saint-Eustache » 

AVIS DE MOTION 
 

Monsieur le maire Marc Lamarre donne avis de motion, qu’à la prochaine séance ou à 
une séance subséquente, un règlement sera présenté visant à remplacer le règlement 
1457 et ses amendements concernant le régime complémentaire de retraite des 
employés cols bleus et cols bancs de la Ville de Saint-Eustache. 

 
Conformément à la Loi sur les cités et villes, il dépose le projet de règlement. 

3. Dossiers du maire 

Sujet : 
3.1.   Retour sur la Collecte de sang de la Ville de Saint-Eustache du 30 juin 

Monsieur le maire Marc Lamarre remercie les citoyens et félicite les organisateurs ayant 
participé à la collecte de sang tenue le 30 juin dernier. 

Sujet : 
3.2.   Retour sur l’expansion du réseau Bixi 

Monsieur le maire Marc Lamarre effectue un retour sur l’expansion du réseau Bixi à 
Saint-Eustache et dans la région. 

4. Période de questions 

Le maire répond aux questions des citoyens. 

5. Affaires nouvelles des conseillers (-ères) 

5.1. Conseillère du district des Moissons 

Sujet : 
5.1.1.  Remerciements des bénévoles pour la collecte de sang 

Madame la conseillère Isabelle Lefebvre remercie chaleureusement les bénévoles ayant 
contribué au succès de la collecte de sang tenue le 30 juin dernier. 
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5.2. Conseiller du district des Îles 

Sujet : 
5.2.1.  Remerciements des bénévoles pour la fête nationale 
 
Monsieur le conseiller Thomas Lebeau remercie chaleureusement les bénévoles ayant 
contribué au succès de la fête nationale. 

Sujet : 
5.2.2.  Invitation aux activités de la fête du Quartier des Îles 

 

Monsieur le conseiller Thomas Lebeau invite les citoyens à participer aux activités de la 
fête du Quartier des Îles qui se tiendra du 2 au 9 août prochain. 

6. Affaires courantes 

6.1 Nomination d’un(e) maire(-esse) suppléant(e) 

Résolution 2026-07-293 
6.1.  Nomination d’un(e) maire(-esse) suppléant(e) 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu de nommer Sylvie St-Amour, mairesse suppléante et substitut 
du maire au conseil de la Municipalité régionale de comté (MRC), du 14 juillet 2026 au 
16 novembre 2026. 

6.2. Soumissions et contrats 

Résolution 2026-07-294 
6.2.1. Consolidation des résolutions relatives à l’acquisition d’hypochlorite de sodium 
12% - remplacement des résolutions 2025-11-548 et 2025-11-549 

CONSIDÉRANT QU’en date du 17 novembre 2025, le conseil municipal a adopté les 
résolutions numéros 2025-11-548 et 2025-11-549 autorisant la conclusion d’un contrat 
avec UBA inc. relativement à la fourniture d’hypochlorite de sodium 12%, et ce, pour la 
période du 1er février 2026 au 30 janvier 2027; 

CONSIDÉRANT QUE ces deux résolutions indiquent deux prix unitaires distincts; 

CONSIDÉRANT QUE les documents contractuels, incluant les addendas émis dans le 
cadre du processus d’approvisionnement, prévoient toutefois que la facturation doit être 
effectuée selon le format de livraison réellement utilisé lors de chaque commande; 

En conséquence,  

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu de confirmer l’octroi du contrat à UBA inc. 
relativement à la fourniture d’hypochlorite de sodium 12% selon le format de livraison 
réellement utilisé, conformément aux documents contractuels, et ce, tel que plus 
amplement décrits au document dont une copie est déposée au dossier du conseil. 

De remplacer les résolutions 2025-11-548 et 2025-11-549. 
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Résolution 2026-07-295 
6.2.2. Fauchage de routes et terrains municipaux – exercice d’une option de 
renouvellement 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’accepter d’exercer la quatrième des quatre (4) 
options de renouvellement, consenties à la Ville aux termes du contrat relatif au fauchage 
de routes et terrains municipaux, contrat intervenu avec Desjardins Excavation inc.; 

De renouveler, en conséquence, le contrat pour la période du 1er janvier 2027 au 
31 décembre 2027, et ce, selon les termes et conditions apparaissant aux documents de 
soumission portant le numéro 2023-T-P-05; 

D’imputer la dépense au code budgétaire applicable; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-07-296 
6.2.3. Fourniture et gestion d’un site de dépôt de neige usée – exercice d’une option de 
renouvellement 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’accepter d’exercer la sixième des huit (8) options 
de renouvellement, consenties à la Ville aux termes du contrat relatif à la fourniture et la 
gestion d’un site de dépôt de neige usée, contrat intervenu avec Carrière St-Eustache 
ltée, devenu Lafarge Canada inc. devenu Amrize Canada inc.; 

De renouveler, en conséquence, le contrat pour la période du 1er mai 2027 au 
30 avril 2028, et ce, selon les termes et conditions apparaissant aux documents de 
soumission portant le numéro 2020-T-P-11; 

D’imputer la dépense au code budgétaire applicable; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-07-297 
6.2.4. Nettoyage de puisards – exercice d’une option de renouvellement 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’accepter d’exercer la troisième des trois (3) 
options de renouvellement, consenties à la Ville aux termes du contrat relatif au nettoyage 
de puisards, contrat intervenu avec Beauregard environnement Ltée, devenu Solutions 
Environnementales 360 (Québec) Ltée; 

De renouveler, en conséquence, le contrat pour la période du 1er janvier au 
31 décembre 2027, et ce, selon les termes et conditions apparaissant aux documents de 
soumission portant le numéro 2022-T-P-32; 

D’imputer la dépense au code budgétaire applicable; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
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Résolution 2026-07-298 
6.2.5. Service de disposition par enfouissement de matières résiduelles – exercice d’une 
option de renouvellement 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter d’exercer la troisième des six (6) options de 
renouvellement, consenties à la Ville aux termes du contrat relatif au service de 
disposition par enfouissement de matières résiduelles, contrat intervenu avec Complexe 
Enviro Connexions ltée; 

De renouveler, en conséquence, le contrat pour la période du 1er janvier au 
31 décembre 2027, et ce, selon les termes et conditions apparaissant aux documents de 
soumission portant le numéro 2023-T-P-13; 

D’imputer la dépense au code budgétaire applicable; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-07-299 
6.2.6. Services professionnels d’analyse physico-chimiques de l’eau – exercice d’une 
option de renouvellement 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’accepter d’exercer l’option de renouvellement 
consentie à la Ville aux termes du contrat relatif aux services professionnels d’analyse 
physico-chimique de l’eau, contrat intervenu avec H2Lab inc; 

De renouveler, en conséquence, le contrat pour la période du 1er mars 2027 au 
28 février 2029, et ce, selon les termes et conditions apparaissant aux documents de 
soumission portant le numéro 2023-E-P-28; 

D’imputer la dépense au code budgétaire applicable; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-07-300 
6.2.7.   Services professionnels – plan directeur de maintien des actifs immobiliers – 
contrôle de la qualité – attribution suivant un système de connaissance différée du prix 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’utiliser le système de connaissance différée du prix prévu à 
l’article 66 de la Loi sur les contrats des organismes municipaux, dans les cadre d’un 
appel d’offres public relativement aux services professionnels – plan directeur de maintien 
des actifs immobiliers – contrôle de la qualité et de faire approuver les critères 
d’évaluation et de sélection, ainsi que la grille d’évaluation et de sélection des 
soumissions conformes, tel que plus amplement décrits au document dont copie est 
déposée au dossier du conseil. 

Résolution 2026-07-301 
6.2.8.  Tonte de gazon des terrains municipaux – secteurs A et B – exercice d’une option 
de renouvellement 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter d’exercer la deuxième des trois (3) options de 
renouvellement, consenties à la Ville aux termes du contrat relatif à la tonte de gazon des 
terrains municipaux pour les secteurs A et B, contrat intervenu avec Déneigement Loyal 
inc; 



Procès-verbal du conseil de la 
VILLE DE SAINT-EUSTACHE 

159 
 

De renouveler, en conséquence, le contrat pour la période du 1er janvier au 
31 décembre 2027, et ce, selon les termes et conditions apparaissant aux documents de 
soumission portant le numéro 2024-T-P-28; 

D’imputer la dépense au code budgétaire applicable; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-07-302 
6.2.9.  Travaux de réhabilitation par gainage des branchements d’égouts sanitaires – 
exercice d’une option de renouvellement  

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’accepter d’exercer la dernière des quatre (4) 
options de renouvellement, consenties à la Ville aux termes du contrat relatif aux travaux 
de réhabilitation par gainage des branchements d’égouts sanitaires, contrat intervenu 
avec Formadrain inc; 

De renouveler, en conséquence, le contrat pour la période du 1er janvier au 
31 décembre 2027, et ce, selon les termes et conditions apparaissant aux documents de 
soumission portant le numéro 2022-T-P-38; 

D’imputer la dépense au code budgétaire applicable; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-07-303 
6.2.10.   Réparation et étanchéisation du bâtiment en béton existant – poste de pompage 
pluvial 640 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l'unanimité des voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Naxo 
Construction (9220-9733 Québec inc.) relativement aux travaux de réparation et 
d’étanchéisation du bâtiment existant ainsi que le remplacement du groupe électrogène 
du poste de pompage pluvial 640, au prix soumis, pour un montant total maximal de 
1 057 000,00 $ taxes en sus, le tout selon les termes et conditions apparaissant au 
document de soumission portant le numéro B-54.01;  

D’imputer la dépense aux codes budgétaires indiqués au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-07-304 
6.2.11. Gainage de l’aqueduc sur la rue Dubois 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Thomas Lebeau, il est à l'unanimité des voix 
exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Technologies Sans-Tranchée 
CoreAqua relativement aux travaux de gainage de l’aqueduc sur la rue Dubois, au prix 
soumis, pour un montant total maximal de 950 351,00 $ taxes en sus, le tout selon les 
termes et conditions apparaissant au document de soumission portant le numéro SM-
261.2;  

D’imputer la dépense aux codes budgétaires indiqués au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
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7. Personnel 

Résolution 2026-07-305 
7.1.  Addenda au contrat de travail – coordonnateur aux interventions sociales – Service 
de police – modification au document déposé à la résolution 2026-06-263  

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Sylvie St-Amour, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de remplacer l’addenda au contrat de travail déposé à la résolution 
2026-06-263 adoptée à la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 15 juin 2026 
relativement au contrat de travail de Frédéric St-Germain, coordonnateur aux 
interventions sociales au Service de police, afin de le remplacer par l’addenda au contrat 
de travail déposé au dossier du conseil pour la présente résolution; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et le directeur général à signer, pour 
et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la 
présente. 

8. Commissions et comités du conseil 

Résolution 2026-07-306 
8.1. Commission de l’administration publique, des finances et des ressources humaines 
- recommandations de la réunion tenue le 17 juin 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CAPFRH-2026-06-050 à CAPFRH-2026-06-068 de la réunion tenue le 17 juin 2026, 
telles que présentées. 

Résolution 2026-07-307 
8.2 Commission du développement économique – recommandations de la réunion tenue 
le 16 juin 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CDE-2026-06-017 à CDE-2026-06-022 de la réunion tenue le 16 juin 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-07-308 
8.3 Commission de l’aménagement du territoire et de l’habitation – recommandations de 
la réunion tenue le 1er juin 2026 

Sur proposition de Iann-Carlos Armijo appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros CATH-
2026-06-012 à CATH-2026-06-015 de la réunion tenue le 1er juin 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-07-309 
8.4 Commission des services techniques – recommandations de la réunion tenue le 
27 mai 2026 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les 
numéros CST-2026-05-004 et CST-2026-05-005 de la réunion tenue le 27 mai 2026, 
telles que présentées. 
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Résolution 2026-07-310 
8.5 Commission des loisirs, de la culture et du communautaire – recommandations de la 
réunion tenue le 9 juin 2026 
 
Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver les recommandations, portant les numéros 
CLCC-2026-06-124 à CLCC-2026-06-135 de la réunion tenue le 9 juin 2026, telles que 
présentées. 

Résolution 2026-07-311 
8.6 Commission du développement des arts et de la culture – recommandation de la 
réunion tenue le 15 juin 2026 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver la recommandation, portant le numéro CDAC-2026-06-011 
de la réunion tenue le 15 juin 2026, telle que présentée. 

Résolution 2026-07-312 
8.7 Commission de la circulation et des transports – recommandation de la réunion tenue 
le 10 juin 2026 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’approuver la recommandation, portant le numéro 
CCT-2026-06-023 de la réunion tenue le 10 juin 2026, telle que présentée. 

Résolution 2026-07-313 
8.8. Commission des communications et des relations avec le citoyen – recommandation 
de la réunion tenue le 8 juin 2026 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Yves Roy, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’approuver la recommandation, portant le numéro CCRC-2026-06-008 
de la réunion tenue le 8 juin 2026, telle que présentée. 

9. Dossiers des directeurs 

9.1. Directeur du module administratif et communautaire 

Résolution 2026-07-314 
9.1.1. Projet REM S.E.C. – travaux et exploitation du réseau express métropolitain – 
conclusion d’une entente 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une entente relative aux travaux de 
construction et d’entretien d’ouvrages et d’infrastructures propriété de la Ville à proximité 
de l’emprise du Réseau express métropolitain (REM) avec Projet REM S.E.C., le tout 
substantiellement selon les termes et conditions apparaissant au document dont copie 
est déposée au dossier du conseil; 
 
De nommer le directeur général adjoint et directeur du module technique et 
environnement à siéger sur le comité d’exploitation prévu à l’entente et de lui déléguer 
l’autorisation requise afin de prendre des décisions au sein de ce comité pour et au nom 
de la Ville; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou 
l’assistant(e)-greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
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Résolution 2026-07-315 
9.1.2.  Société d’habitation du Québec – financement dans le cadre du Programme 
d’hébergement temporaire et d’aide à la recherche de logement (volet 1) – conclusion 
d’une entente 

CONSIDÉRANT que depuis 2001 les taux d'inoccupation des logements sur le marché 
locatif privé ont chuté de façon notoire dans les grands centres urbains du Québec; 

CONSIDÉRANT que cette situation a eu pour conséquence de provoquer une hausse du 
coût des logements disponibles et a occasionné des difficultés sérieuses aux ménages à 
revenu faible ou modeste en recherche de logement; 

CONSIDÉRANT qu'en vertu du deuxième alinéa, de l’article 3 de la Loi sur la Société 
d'habitation du Québec, la Société prépare et met en œuvre, avec l'autorisation du 
gouvernement, les programmes permettant de rencontrer les objets mentionnés à cet 
article; 

CONSIDÉRANT que ce programme prévoit qu'une municipalité doit, pour être admissible 
à son volet 1, offrir des services d'urgence aux ménages qui se retrouvent sans logis ou 
en mandater une tierce partie; 

CONSIDÉRANT que la Société d’habitation du Québec (SHQ) souhaite soutenir la Ville 
de Saint-Eustache afin qu'elle maintienne son soutien auprès des ménages sans logis en 
raison d'une pénurie de logements ou à la suite d'un sinistre mineur, par des services 
d'aide d'urgence; 

CONSIDÉRANT qu'en vertu du Programme, la SHQ et la Ville de Saint-Eustache doivent 
conclure une entente de financement; 

En conséquence; 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Sylvie St-Amour, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une entente de financement dans le 
cadre du Programme d’hébergement temporaire et d’aide à la recherche de logement 
(volet 1), avec la Société d’habitation du Québec, le tout substantiellement selon les 
termes et conditions apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du 
conseil; 

De confirmer que le conseil a pris connaissance de l'entente de financement dans le 
cadre du Programme d'hébergement temporaire et d'aide à la recherche de logement 
(volet 1); 

D'autoriser la présentation d'une demande d'aide financière dans le cadre de ce 
programme; 

De nommer Michel Lamontagne, directeur du Service du développement de la communauté, 
répondant. 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) à signer, pour et au nom de la Ville, 
tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

9.2. Directeur du module technique et de l’environnement 

Résolution 2026-07-316 
9.2.1.  Ministre de l’emploi et de la solidarité sociale – service PerLe – résiliation de 

l’entente 

CONSIDÉRANT l’entente relative au service interactif Web conclue en vertu de la 
résolution 2016-10-616 avec le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale; 

CONSIDÉRANT que les services offerts en vertu de l’entente ne sont plus requis; 

En conséquence; 
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Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu de résilier et mettre fin à l’entente conclue en vertu de la 
résolution 2016-10-616 avec le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale, et ce, à 
compter du 7 août 2026. 

D’autoriser le directeur général adjoint, module technique et environnement à signer, pour 
et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la 
présente. 

9.3. Directeur général 

Résolution 2026-07-317 
9.3.1. Société de développement de Saint-Eustache – Carrefour institutionnel – 
renouvellement de l’entente 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure une entente de renouvellement de 
l’entente conclue aux termes de la résolution 2008-03-133, et renouvelée aux termes des 
résolutions 2013-04-214, 2018-11-798, 2019-06-381 et 2023-11-657, avec la Société de 
développement de Saint-Eustache relative au Carrefour institutionnel, et ce, pour la 
période se terminant le 31 juillet 2031, le tout substantiellement selon les termes et 
conditions apparaissant au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou 
l’assistant(e)-greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-07-318 
9.3.2. Ferme Éco-Grains S.E.N.C. – Innoparc agricole – partie du lot 1 367 046 – 
conclusion d’un bail 

Sur proposition d’Yves Roy, appuyé par Iann-Carlos Armijo, il est à l’unanimité des voix 
exprimées résolu d’autoriser la Ville à conclure un bail relatif à la location de terrains 
situés sur une partie du lot 1 367 046 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Deux-Montagnes, dans le but de promouvoir des pratiques agricoles durables, 
innovantes et respectueuses de l’environnement en offrant aux producteurs de la relève 
des ressources partagées et un encadrement professionnel pour favoriser le 
développement de l’agriculture locale, avec Ferme Éco-Grains S.E.N.C., le tout 
substantiellement selon les termes et conditions apparaissant au document dont copie 
est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou 
l’assistant(e)-greffier(ère) à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

10. Levée de la séance 

Résolution 2026-07-319 
10.  Levée de la séance 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Isabelle Lefebvre, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu de lever la séance. 

Et la séance est levée à 19 h 29. 



Procès-verbal du conseil de la 
VILLE DE SAINT-EUSTACHE 

164 
 

 



 

ORDRE DU JOUR 
SÉANCE ORDINAIRE 

DU 13 JUILLET 2026 – 19 HEURES 

 

165 
 

 

1. Adoption de l’ordre du jour  

2. Nomination d’une greffière par intérim pour la séance 

3. Adoption de procès-verbaux 

3.1. Procès-verbaux des séances ordinaire et extraordinaire respectivement 
tenues les 15 juin et 6 juillet 2026 

4. Consultation et décision 

4.1. Dérogations mineures 
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8.1. Embauche – agente administrative – Service de police 

8.2. Embauche – assistante-greffière – Service du greffe et des affaires 
juridiques 

8.3. Embauche – employés cols bleus – divers services 
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9. Commissions et comités du conseil 

9.1. Comité consultatif d’urbanisme - procès-verbal de la réunion tenue le 18 
juin 2026 

9.1.1. Dépôt 

9.1.2. Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

9.2. Commission de l’administration publique, des finances et des ressources 
humaines - procès-verbal de la réunion tenue le 17 juin 2026 – correction 
de la recommandation numéro CAPRFH 2026-06-059 

10. Dossiers des directeurs 

10.1. Directrice du greffe et des affaires juridiques 

10.1.1. Renouvellement de la protection contre les cyberrisques 

10.1.2. Modification de la résolution 2014-07-454 – Vente d’un 
immeuble – retrait du domaine public - partie du lot 3 942 765 
(portion de l’emprise de la rue Poirier) 

10.2. Directeur du module technique et de l’environnement 

10.2.1. Fédération québécoise des municipalités – conclusion d’une 
entente 
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Lapointe et Saint-Louis) 
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/cp/jt
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Séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Eustache tenue le 
13 juillet 2026 à 19 heures. 

Sont présents(-es) le maire suppléant, monsieur Guillaume Lalonde, les conseillers et 
conseillères : Michèle Labelle, Sylvie St-Amour, Karl Béliveau, Pierre-François Hervieux, 
Isabelle Lefebvre et Thomas Lebeau, formant le quorum du conseil municipal sous la 
présidence du maire suppléant, ainsi que monsieur Stéphane Larivée, directeur général 
adjoint et directeur du module technique et environnement, et Catherine Pagé, greffière 
par intérim pour cette séance. 

Sont absents le maire monsieur Marc Lamarre, la conseillère Sylvie Mallette et les 
conseillers Yves Roy et Iann-Carlos Armijo. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

Résolution 2026-07-320 
1.  Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Karl Béliveau, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du 13 juillet 2026, 
tel que présenté. 

2. Nomination d’une greffière par intérim pour la séance 

Résolution 2026-07-321 
2.  Nomination d’une greffière par intérim pour la séance 

CONSIDÉRANT que l’article 90 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) prévoit 
que le greffier est tenu d’assister aux séances du conseil et de dresser le procès-verbal 
de tous ses actes et délibérations; 

CONSIDÉRANT que l’article 96 de ladite loi prévoit que l’assistant-greffier peut exercer 
tous les devoirs de la charge de greffier, avec les mêmes droits, pouvoirs et sous les 
mêmes obligations; 

CONSIDÉRANT que la greffière est absente et qu’elle a préalablement motivé cette 
absence; 

CONSIDÉRANT que la charge d’assistant-greffier est actuellement vacante; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de nommer une greffière par intérim afin d’agir comme 
secrétaire d’assemblée, de dresser le procès-verbal de tous les actes et délibérations du 
conseil et de signer les extraits du livre des délibérations et tous les documents 
nécessaires se rapportant à la présente séance du conseil municipal; 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Michèle Labelle, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu de nommer Catherine Pagé à titre de greffière par 
intérim pour la présente séance du conseil municipal, avec tous les droits, pouvoirs et 
obligations qui incombent à cette charge et de signer tous les documents nécessaires se 
rapportant à la présente séance du conseil municipal.  
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3. Adoption de procès-verbaux 

Résolution 2026-07-322 
3.1.  Procès-verbaux des séances ordinaire et extraordinaire respectivement tenues les 
15 juin et 6 juillet 2026 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Sylvie St-Amour, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’adopter les procès-verbaux des séances ordinaire et 
extraordinaire tenues les 15 juin et 6 juillet 2026. 

 4. Consultation et décision 

4.1. Dérogations mineures 

Résolution 2026-07-323 
4.1.1.  Dérogation mineure - DM 2026-0068 – 245, rue Drouin 

Monsieur le maire suppléant et le Chef de division – aménagement et planification du 
Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets de la demande de dérogation 
mineure. 

Monsieur le maire suppléant invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande 
de dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Isabelle Lefebvre, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter la demande de dérogation mineure portant le numéro 
DM 2026-0068 soumise afin de permettre l’aménagement de pièces habitables dans la 
cave d’un bâtiment résidentiel, alors que le règlement numéro 1675 de zonage interdit 
l’aménagement de logements dans les caves. 

Laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-06-085 formulée 
par le Comité consultatif d’urbanisme à sa réunion tenue le 18 juin 2026. 

Résolution 2026-07-324 
4.1.2.  Dérogation mineure - DM 2026-0086 – 380, chemin de la Grande-Côte 

Monsieur le maire suppléant et le Chef de division – aménagement et planification du 
Service de l’urbanisme expliquent la nature et effets de la demande de dérogation 
mineure.  

Monsieur le maire suppléant invite les personnes présentes à s’exprimer sur la demande 
de dérogation mineure. 

Aucune personne n’a formulé de questions ou commentaires aux membres du conseil. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Isabelle Lefebvre, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de refuser la demande de dérogation mineure portant le numéro 
DM 2026-0086 soumise afin de permettre une marge avant secondaire de 2,0 mètres 
entre la limite de propriété et le mur latéral droit de l’agrandissement projeté, alors que le 
règlement numéro 1675 de zonage prévoit une marge avant minimale de 3,0 mètres, 
laquelle est plus amplement décrite à la recommandation CCU-2026-06-086 adoptée par 
le Comité consultatif d’urbanisme lors de sa réunion tenue le 18 juin 2026. 
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 5. Législation 

5.1. Adoption de règlements  

Résolution 2026-07-325 
Adoption d’un règlement 
5.1.1.  Règlement numéro 1917-001 intitulé « Règlement modifiant le règlement 1917 
concernant les modalités de publication des avis publics »  
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 
 
Le maire suppléant mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 1917-001 intitulé « Règlement 
modifiant le règlement 1917 concernant les modalités de publication des avis publics », 
lequel est inséré au livre officiel des règlements de la Ville de Saint-Eustache. 

Résolution 2026-07-326 
Adoption d’un règlement 
5.1.2.  Règlement numéro 2011 intitulé « Règlement du régime complémentaire de 
retraite des employés cols bleus et cols blancs de la Ville de Saint-Eustache »  
 
Les membres du conseil reconnaissent avoir reçu copie du règlement dans les délais 
impartis. 
 
Le maire suppléant mentionne l’objet du règlement et sa portée. 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’adopter le règlement numéro 2011 intitulé 
« Règlement du régime complémentaire de retraite des employés cols bleus et cols 
blancs de la Ville de Saint-Eustache », lequel est inséré au livre officiel des règlements 
de la Ville de Saint-Eustache. 

6. Période de questions 

Le maire suppléant répond aux questions des citoyens. 

7. Affaires courantes 

7.1. Soumissions et contrats 

Résolution 2026-07-327 
7.1.1.  Améliorations générales 2026 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l'unanimité des voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Pavages 
Multipro inc. relativement aux améliorations générales 2026, aux prix soumis, pour un 
montant total maximal de 2 221 357,80 $ taxes en sus, le tout selon les termes et 
conditions apparaissant au document de soumission portant le numéro FP-212;  

D’imputer la dépense aux codes budgétaires indiqués au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
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Résolution 2026-07-328 
7.1.2.   Fourniture et installation d’un outil de protection des points de terminaison (EDR) 
/ Cybersécurité de la Ville – exercice d’une option de renouvellement 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Karl Béliveau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu d’accepter d’exercer la deuxième des deux (2) options de 
renouvellement, consenties à la Ville aux termes du contrat relatif à la fourniture et 
l’installation d’un outil de protection des points de terminaison (EDR)/Cybersécurité de la 
Ville, contrat intervenu avec Technologies EcosysIP inc.; 

De renouveler, en conséquence, le contrat pour la période du 1er janvier au 
31 décembre 2027, et ce, selon les termes et conditions apparaissant aux documents de 
soumission portant le numéro 2022-I-P-09; 

D’imputer la dépense au code budgétaire applicable; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-07-329 
7.1.3.   Fourniture, plantation et entretien d’arbres sur le territoire de la Ville de 
Saint-Eustache pour l’année 2026 

Sur proposition de Guillaume Lalonde, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à l'unanimité 
des voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par Terrassement 
Technique Sylvain Labrecque Inc. relativement à la fourniture, la plantation et l’entretien 
d’arbres sur le territoire de la Ville de Saint-Eustache pour l’année 2026, aux prix soumis, 
pour un montant total approximatif de 303 410.00 $ taxes en sus, le tout selon les termes 
et conditions apparaissant au document de soumission portant le numéro 2026-T-P-08;  

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service de l’approvisionnement à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-07-330 
7.1.4.   Réfection de la toiture du nouveau poste de police 

Sur proposition de Thomas Lebeau appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l'unanimité des voix exprimées résolu d’accepter la soumission présentée par LK Toitures 
relativement à la réfection de la toiture du nouveau poste de police, au prix soumis, pour 
un montant total maximal de 721 400.00 $ taxes en sus, le tout selon les termes et 
conditions apparaissant au document de soumission portant le numéro B-85.01;  

D’imputer la dépense au code budgétaire indiqué au rapport déposé au dossier du 
conseil; 

D’autoriser le directeur du Service du génie à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

8. Personnel 

Résolution 2026-07-331 
8.1.  Embauche – agente administrative – Service de police 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’embaucher Stéphanie Quevillon au poste 
d’agente administrative au Service de police, et ce, pour la durée et aux conditions 
mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
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Résolution 2026-07-332 
8.2.  Embauche – assistante-greffière – Service du greffe et des affaires juridiques 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Karl Béliveau, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu d’embaucher Fanny Huellou au poste d’assistante-greffière au 
Service du greffe et des affaires juridiques, et ce, pour la durée et aux conditions 
mentionnées au document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) ainsi que le directeur général ou 
l’un des directeurs généraux adjoints à signer, pour et au nom de la Ville, tout document 
utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-07-333 
8.3.  Embauche – employés cols bleus – divers services 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’embaucher Christopher Amoussou, Alpha-
Lamine Doukoure, Émile Tronca et Chelse Zarboni-Berthiaume aux postes d’employés 
cols bleus pour divers services, et ce, pour la durée et aux conditions mentionnées au 
document dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer, pour et au nom de 
la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-07-334 
8.4.  Nomination – responsable de l’accueil au centre de traitement des données et aux 
pièces à conviction – Service de police 

Sur proposition de Thomas Lebeau appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu de nommer Isabelle Grenier au poste de 
responsable de l’accueil au centre de traitement des données et des pièces à conviction 
au Service de police, et ce, pour la durée et aux conditions mentionnées au document 
dont copie est déposée au dossier du conseil; 

D’autoriser le maire ainsi que le directeur général ou l’un des directeurs généraux adjoints 
à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la présente. 

9. Commissions et comité du conseil 

9.1.  Comité consultatif d’urbanisme – procès-verbal de la réunion tenue le 
18 juin 2026 

Résolution 2026-07-335 
9.1.1.  Dépôt 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de prendre acte des recommandations, avis et rapports contenus 
au procès-verbal de la réunion tenue le 18 juin 2026. 

Résolution 2026-07-336 
9.1.2.  Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité 
des voix exprimées résolu :  
 
D’APPROUVER les Plans d’implantation et d’intégration architecturale soumis dans le 
cadre des projets suivants, sujets aux conditions formulées aux recommandations du 
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Comité consultatif d’urbanisme de la réunion tenue le 18 juin 2026; 
 

• PIIA 2026-0035R1 – Agrandissement d’un bâtiment résidentiel (616, rue 
      Joseph-Dubé); 

• PIIA 2026-0057R1 – Installation d’enseignes (1, chemin de la 

Grande-Côte); 

• PIIA 2026-0058 - Installation d’enseignes (5, chemin de la Grande-Côte);  

• PIIA 2026-0066 – Remplacement d’enseignes (232, rue Dubois); 

• PIIA 2026-0069 - Remplacement d’enseignes (F-535, boulevard 

Arthur-Sauvé);  

• PIIA 2026-0070 - Remplacement d’enseignes (E-535, boulevard 

Arthur-Sauvé);  

• PIIA 2026-0074 – Transformation extérieure d’un bâtiment commercial 

(E-535, boulevard Arthur-Sauvé);  

• PIIA 2026-0075 - Transformation extérieure d’un bâtiment commercial 

(F-535, boulevard Arthur-Sauvé);  

• PIIA 2026-0077 – Modification d’enseignes (265, chemin de la 

Grande-Côte);  

• PIIA 2026-0080 – Agrandissement d’un bâtiment industriel (30, boulevard 

Industriel); 

• PIIA 2026-0081 – Réfection des façades d’un bâtiment multifamilial (171, 

rue Saint-Louis);  

• PIIA 2026-0084 – Construction d’un bâtiment multifamilial de 41 logements 

incluant un local communautaire au rez-de-chaussée (374, boulevard 

Pie-XII);  

• PIIA 2026-0089 – Transformation extérieure d’un bâtiment commercial 
(226, 25e Avenue); 

 
DE REFUSER le Plan d’implantation et d’intégration architecturale soumis dans le cadre 
du projet PIIA 2026-0062 – agrandissement d’un bâtiment résidentiel pour personnes 
retraitées autonomes (380, chemin de la Grande-Côte), aux motifs établis à la 
recommandation du Comité consultatif d’urbanisme apparaissant au procès-verbal de la 
réunion tenue le 18 juin 2026. 

Résolution 2026-07-337 
9.2. Commission de l’administration publique, des finances et des ressources humaines 
- procès-verbal de la réunion tenue le 17 juin 2026 – correction de la recommandation 
numéro CAPRFH 2026-06-059 

Monsieur le maire suppléant précise qu’une coquille s’est glissée au document de support 
déposé au conseil extraordinaire du 6 juillet 2026 au regard de la résolution numéro 2026-
06-306, soit la recommandation CAPFRH-2026-06-059 de la Commission de 
l’administration publique, des finances et des ressources humaines.  En conséquence, le 
document de support (procès-verbal de la CAPFRH) a fait l'objet d'une modification. 

Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Isabelle Lefebvre, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’approuver la recommandation modifiée portant 
le numéro CAPFRH-2026-06-059 de la réunion tenue le 17 juin 2026, tel qu'il appert du 
procès-verbal modifié de cette commission déposée au dossier du conseil. 
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10. Dossiers des directeurs 

10.1. Directrice du greffe et des affaires juridiques 

Résolution 2026-07-338 
10.1.1.  Renouvellement de la protection contre les cyberrisques 

Sur proposition de Sylvie St-Amour, appuyée par Karl Béliveau, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de renouveler, par l’entremise de BFL Canada services de risques 
et assurances inc. et parrainé par l’Union des municipalités du Québec (UMQ), pour la 
période du 1er juillet 2026 au 1er juillet 2027, la police d’assurance contre les cyberrisques, 
le tout pour un montant total de 42 252,27 $ frais et taxes inclus; 

D’imputer cette dépense au code budgétaire 02-190-00-422; 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) ou la greffière ou l’assistante-greffière 
à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la présente. 

Résolution 2026-07-339 
10.1.2.  Modification de la résolution 2014-07-454 – vente d’un immeuble – retrait du 
domaine public – partie du lot 3 942 765 (portion de l’emprise de la rue Poirier) 

CONSIDÉRANT la résolution 2014-07-454 adoptée lors de la séance ordinaire du conseil 
municipal du 14 juillet 2014; 

CONSIDÉRANT qu’il a été résolu que la Ville procède à la vente d’une partie du lot 
3 942 765 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-Montagnes, d’une 
superficie d’environ 454 mètres carrés à Condos industriels Saint-Eustache inc.; 

CONSIDÉRANT que cette partie du lot 3 942 765 a fait l’objet d’une renumérotation 
cadastrale pour devenir le lot 5 636 635 du cadastre du Québec, circonscription foncière 
de Deux-Montagnes; 

CONSIDÉRANT que la Ville a vendu le lot 5 636 635 Cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes en faveur de Condos industriels Saint-Eustache inc. aux 
termes d’un acte de vente reçu le 28 septembre 2015 devant Me Marie-France Bélisle, 
notaire, et publié sous le numéro 21 864 726; 

CONSIDÉRANT que le lot 5 636 635 constitue aujourd’hui une sous-couche du lot 
cadastral de la partie nord-ouest de l’actuel lot 5 906 924, étant une partie commune 
assujettie à la déclaration de copropriété initiale reçue devant Me Marie-France Bélisle, 
notaire, le 15 mai 2012 et publiée au bureau de la publicité des droits pour la 
circonscription foncière de Deux-Montagnes sous le numéro 19 063 499; 

CONSIDÉRANT que lors de la vente, la partie du lot 3 942 765 constituait déjà une 
portion de l’emprise de la rue Poirier; 

CONSIDÉRANT que la promesse d’achat, l’acte de vente et la résolution 2014-07-454 
ne contiennent aucune mention à l’effet que la partie du lot 3 942 765 vendue a été retirée 
du domaine public; 

CONSIDÉRANT la nécessité d’ajouter rétroactivement au 14 juillet 2014 la mention à la 
résolution 2014-07-454 à l’effet que la partie du lot 3 942 765 vendue est retirée du 
domaine public afin d’éviter toute ambiguïté quant aux titres de propriété; 

En conséquence; 

Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Isabelle Lefebvre, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu de modifier la résolution 2014-07-454, avec effet rétroactif au 
14 juillet 2014, afin d’y ajouter la mention suivante : 
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« De retirer du domaine public la partie du lot 3 942 765 (à être connue comme le lot 
5 636 635) du cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-Montagnes à être 
vendue à Condos industriels Saint-Eustache inc. aux termes de ladite promesse, étant 
une portion de l’emprise de la rue Poirier. » 

Confirmer et ratifier à toutes fins que de droits les termes de l’acte de vente reçu le 
28 septembre 2015 devant Me Marie-France Bélisle, notaire, et publié sous le numéro 
21 864 726. 

D’autoriser le maire ou le(la) maire(-esse) suppléant(e) et la greffière ou 
l’assistante-greffière à signer, pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire 
afin de donner plein effet à la présente. 

10.2. Directeur du module technique et de l’environnement 

Résolution 2026-07-340 
10.2.1. Fédération québécoise des municipalités – conclusion d’une entente 

CONSIDÉRANT QUE l’article 14 de la Loi sur les contrats des organismes municipaux 
prévoit qu’une municipalité peut conclure avec la Fédération québécoise des 
municipalités (ci-après « FQM ») une entente ayant pour but l’achat de matériel ou de 
matériaux, l’exécution de travaux ou l’octroi d’un contrat d’assurance ou de fourniture de 
services par la FQM au nom de la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE, dans le respect de son règlement sur la gestion contractuelle, la 
FQM a lancé un appel d’offres pour l’octroi d’un contrat de fourniture de luminaires de 
rues au DEL incluant l’installation, la conception, le financement et les services 
écoénergétiques (ci-après l’« Appel d’offres ») au bénéfice des municipalités; 
 
CONSIDÉRANT QUE Ainsworth inc. a déposé la soumission ayant obtenu le pointage le 
plus élevé et s’est vu adjuger un contrat conforme aux termes et conditions de l’Appel 
d’offres de la FQM (ci-après le « Contrat Cadre »); 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Eustache a reçu de Ainsworth inc., conformément 
aux termes de l’Appel d’offres, une analyse d’opportunité datée du 11 mai 2026 
permettant de connaitre l’estimation des coûts de projet, le potentiel d’économie 
d’énergie, ainsi que la PRI simple et composée (ci-après l’« Analyse d’opportunité ») ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Eustache est satisfaite des conclusions de 
l’Analyse d’opportunité et souhaite confirmer la faisabilité technico-économique de 
l’Analyse d’opportunité et en raffiner le contenu par la réalisation d’une étude de faisabilité 
par Ainsworth inc. ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Eustache souhaite bénéficier des termes et 
conditions du Contrat Cadre intervenu entre la FQM et Ainsworth inc. ;  
 
CONSIDÉRANT QUE pour bénéficier des termes et conditions du Contrat Cadre, la Ville 
de Saint-Eustache doit conclure une entente avec la FQM ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la FQM accepte de signer une entente avec la Ville de Saint-
Eustache pour que cette dernière puisse adhérer au Contrat Cadre; 
 
Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des 
voix exprimées résolu : 

QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution ; 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache participe à l’Appel d’offres lancé par la FQM et bénéficie 
des termes et conditions découlant du Contrat Cadre et, à cette fin, y adhère ; 
 
QUE la Ville de Saint-Eustache s’engage à respecter les termes et conditions du Contrat 
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Cadre comme si elle avait contracté directement avec Ainsworth inc.;  
  
QUE la Ville de Saint-Eustache reconnaisse que la FQM recevra, directement de 
Ainsworth inc., à titre de frais de gestion, une redevance de 3 % sur le montant facturé 
avant taxes à chacune des municipalités participantes ; 
 

QUE le maire et le directeur général soient autorisés à signer, pour et au nom de la Ville, 
l'entente dont copie est déposée au dossier du conseil, ainsi que tout document utile et 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente ;  

 
QUE le maire et le directeur général soient autorisés à requérir la réalisation pour le 
compte de la Ville de Saint-Eustache, d’une étude de faisabilité conformément à l’Appel 
d’offres ;  
 
QUE le maire et le directeur général ou toute personne qu’ils désignent soient autorisés 
à transmettre tout document ou effectuer toute formalité découlant de l’entente à être 
signé avec la FQM ou de l’Appel d’offres ; 
 
Qu’un exemplaire de la présente résolution soit transmis à la FQM.  

Résolution 2026-07-341 
10.2.2. CPTAQ – suivi de la demande d’autorisation – lots 3 684 352 et 1 366 568 ainsi 
qu’une partie du lot 4 127 776 – 779, chemin de la Rivière-Nord 

CONSIDÉRANT qu’une demande d’autorisation à la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec (CPTAQ) numéro 2026-0085, concernant le lotissement des 
lots 3 684 352 et 1 366 568 ainsi qu’une partie du lot 4 127 776 du Cadastre du Québec 
est déposée au Service de l’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT que les trois (3) lots sont en secteur dynamique ; 
 
CONSIDÉRANT qu'une demande de permis de lotissement est déposée au Service de 
l'urbanisme afin de remplacer les lots 1 366 568, 3 684 352 et une partie du lot 4 128 776 
par les lots 6 709 273 (superficie projetée de 196 412,5 mètres carrés), 6 709 272 
(superficie projetée de 4 100,00 mètres carrés) et le lot 6 712 012 (superficie projetée de 
8 539,0 mètres carrés) ; 
 
CONSIDÉRANT que la grille des usages et des normes de la zone 5-A-09 du règlement 
de zonage numéro 1675 exige une superficie minimale de 4 000,0 mètres carrés et la 
largeur minimale est de 50,0 mètres pour chaque lot (corridor écologique) ; 
 
CONSIDÉRANT que la résidence unifamiliale située sur le lot 3 684 352 était existante 
en 1910 ; 
 
CONSIDÉRANT que l'opération cadastrale est effectuée afin de mieux séparer les 
usages (vignoble et résidentiel) ; 
 
CONSIDÉRANT qu'il n'y a pas de conséquences connues d'une autorisation sur les 
activités agricoles existantes et sur le développement de ces activités agricoles ainsi que 
sur les possibilités d'utilisation agricole des lots avoisinants; 
 
CONSIDÉRANT que l'autorisation ne modifie pas l'homogénéité de la communauté ; 
 
CONSIDÉRANT que l'autorisation n'a pas d'effet sur la préservation pour l'agriculture des 
ressources eau et sol sur le territoire de la municipalité locale et dans la région ; 
 
En conséquence ; 
 
Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Michèle Labelle, il est à l’unanimité des 
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voix exprimées résolu d’accepter la demande d’autorisation numéro 2026-0085 afin de 
permettre le lotissement des lots 3 684 352 et 1 366 568 ainsi qu’une partie du lot 
4 127 776. 
 
D’autoriser la Directrice du Service de l’urbanisme ou le Chef de division – permis, 
inspections et service aux citoyens du Service de l’urbanisme à signer, pour et au nom 
de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 

Résolution 2026-07-342 
10.2.3. Fermeture temporaire de la rue de Bellefeuille (entre les rues Lapointe et 
Saint-Louis) 
 
Sur proposition de Michèle Labelle, appuyée par Pierre-François Hervieux, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu d’autoriser la fermeture temporaire de la rue de 
Bellefeuille, entre les rues Lapointe et Saint-Louis, du 14 juillet au 30 octobre 2026, à la 
circulation de transit et de maintenir la circulation locale uniquement.  
 
De retirer les arrêts temporaires actuellement installés sur la rue Saint-Louis, ceux-ci 
n’étant plus requis à la suite de cette modification. 
 
10.3. Directeur général 

Résolution 2026-07-343 
10.3.1.  Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un emprunt par 
obligations 

CONSIDÉRANT QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 
montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de Saint-Eustache souhaite 
émettre une série d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant total 
de 12 292 000 $ qui sera réalisé le 24 août 2026, réparti comme suit : 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 

1838 1 795 000 $ 

1848 1 431 500 $ 

1852 44 300 $ 

1851 1 431 200 $ 

1806 33 600 $ 

1916 332 600 $ 

1927 39 400 $ 

1934 136 400 $ 

1890 458 900 $ 

1928 1 092 400 $ 

1928 449 100 $ 

1859 31 200 $ 

1898 16 400 $ 

1867 81 200 $ 

1971 627 300 $ 

1978 226 000 $ 

1979 253 000 $ 

1979 1 317 100 $ 

1988 105 700 $ 

1988 435 400 $ 

1988 1 517 450 $ 

1970 126 800 $ 

1970 310 050 $ 

 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
CONSIDÉRANT QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes 
et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission 
d'obligations et pour les règlements d'emprunts numéros 1867, 1971, 1978, 1979, 1988, 
1970 et 1838, la Ville de Saint-Eustache souhaite émettre pour un terme plus court que 
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celui originellement fixé à ces règlements; 
 
Sur proposition de Pierre-François Hervieux, appuyé par Thomas Lebeau, il est à 
l’unanimité des voix exprimées résolu : 

QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par 
obligations, conformément à ce qui suit : 

 
1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 

24 août 2026; 
 
2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 24 février et le 24 août 

de chaque année; 
 

3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles 
pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs 
conformément à la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, 
chapitre D-7); 

  
4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de 

compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 
 
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, 

agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des 
transactions à effectuer à l'égard de ses adhérents; 

 
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales 

de l'obligation, à cet effet, le conseil autorise la trésorière ou la directrice 
adjointe du Service des finances à signer le document requis par le système 
bancaire canadien intitulé \« Autorisation pour le plan de débits préautorisés 
destiné aux entreprises\»; 

 
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des 

transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement 
les sommes requises dans le compte suivant : 

 
C.D. DE ST-EUSTACHE-DEUX-MONTAGNES 
575 BOUL ARTHUR-SAUVE 1ER ETAGE  
ST-EUSTACHE, QC 
J7P 4X5 

  
8. Que les obligations soient signées par le maire ou le(la) maire(-esse) 

suppléant(e) et la trésorière ou la directrice adjointe du Service des 
finances.  La Ville de Saint-Eustache, tel que permis par la Loi, a mandaté 
CDS afin d’agir en tant qu’agent financier authentificateur  et les obligations 
entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées 

 
QUE, pour réaliser l’emprunt au montant total de 12 292 000 $ effectué en vertu des 
règlements numéros  1848, 1852, 1851, 1806, 1916, 1927, 1934, 1890, 1928, 1859, 
1898, 1867, 1971, 1978, 1979, 1988, 1970 et 1838, la Ville de Saint-Eustache émette des 
obligations pour un terme plus court que le terme prévu dans les règlements d’emprunt, 
c’est-à-dire pour un terme de : 

 
Tableau combiné terme de 5 et 10 ans - Financement No 56 - 10 497 000 $ 
 
cinq (5) ans (à compter du 24 août 2026); en ce qui regarde les amortissements annuels 
de capital prévus pour les années 2032 à 2036, au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements pour les règlements d’emprunt numéros 1867, 1971, 1978, 1979, 1988 
et 1970, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû 
sur l’emprunt. 



Procès-verbal du conseil de la 
VILLE DE SAINT-EUSTACHE  

178 
 

 
dix (10) ans (à compter du 24 août 2026); en ce qui regarde les amortissements annuels 
de capital prévus pour les années 2037 et suivantes, au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements pour  les règlements d’emprunt numéros 1867, 1971, 1978, 1979, 1988 
et 1970, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû 
sur l’emprunt. 
 
Tableau combiné terme de 5 ans - Financement No 57 - 1 795 000,00 $ 
 
cinq (5) ans (à compter du 24 août 2026); en ce qui regarde les amortissements annuels 
de capital prévus pour les années 2032 et suivantes, au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements pour les règlements d'emprunts numéros 1838, chaque émission 
subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l’emprunt. 

11. Rapports et comptes du mois 

Sujet : 
11.1.  Rapport de construction pour le mois de juin 2026 

Le rapport de construction pour le mois de juin 2026 est déposé au dossier du conseil. 

Sujet : 
11.2.  Rapport des dépenses autorisées par délégation de pouvoir pour la période du 
1er juin au 30 juin 2026 

Le rapport des dépenses autorisées par délégation pour la période du 1er au 30 juin 2026 
est déposé au dossier du conseil. 

Résolution 2026-07-344 
11.3.  Comptes payés et à payer pour le mois de juin 2026 

Sur proposition de Thomas Lebeau, appuyé par Pierre-François Hervieux, il est à 
l'unanimité des voix exprimées résolu de ratifier le montant des comptes payés et 
d’autoriser le paiement des comptes à payer pour le mois de juin 2026, lesquels totalisent 
34 025 740,59 $ et sont plus amplement détaillés à un document préparé par le Service 
des finances de la ville et dont copie est déposée au dossier du conseil. 

12. Levée de la séance 

Résolution 2026-07-345 
12.  Levée de la séance 

Sur proposition d’Isabelle Lefebvre, appuyée par Sylvie St-Amour, il est à l'unanimité des 
voix exprimées résolu de lever la séance. 

Et la séance est levée à 19 h 49. 
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